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Revenus et depenses. 


I. sera impossible de donner un calcul 
parfaitement exact, ni de la somme des 
revenus du roi de Prusse, ni de celle de 
Temploi qu'il en fait, ou de ses depenses. 
Cetoient autant d objets couverts du plus 
profond mystere, sous Vadministration de 

| Frederic II. Il faudra donc que sur plu- 
sieurs articles, le lecteur se contente de 
probabilites : en revanche nous tacherons 
de bien développer les diverses sourges des 
Tome . A 
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revenus de Frederic , les vues d adminis- 


tration qu'il a eues, en ordonnant les 
impots, soit directs, soit indirects, dont il 
a chargé ses peuples, ou du moins le but 
| ostensible dont il les a colores, et, autant 
qu'il sera possible, les effets qu'ils ont 
produits, soit relativement au gouyerne- 
ment lni-meme, soit eu égard au com- 
merce et a Fetat physique de la nation. 
Enfin nous parlerons de Vordre de compta- 
bilitè qu'obseryoit ce roi vigilant, et dans 
la recette, et dans la depense. Tel est le 
plan que nous nous sommes propose dans 
ce livre. | | 
Les revenus des souverains en Alle- 
magne ont deux branches absolument dis- 
tinctes , les domaines et les impòts. Ces 
deux branches se subdivisent diversement. 
Daabord les impots sont directs ou indi- 
rects. Ensuite, il faut distinguer dans les 
domaines, les terres, les dimes, etc. que 
le souverain possède en propre, comme 
seigneur, et les droits régaliens, tels que 
la monnoie, les postes, les mines , les 
forets, « etc. 
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Pour connoitre la nature des domaines 
proprement dits, il faut remonter jusqu'à 
Torigine de la constitution feodale en 


Allemagne. Les empereurs, incapables de 


G des 
domaines en 
Allemagne. 


gouverner par eux-memes toutes les con- 


trees soumises à leur sceptre, et les pays 
qu'ils conqueroient sur les barbares limi- 


trophes, y constituèrent des gouverneurs, 
sous le titre de dues , de princes, de mar- 


quis, de comtes, etc., etc. Dabord ces 
gouvernemens ne furent donnes qu'a vie; 
mais cet ordre de choses ne dura pas long - 
temps, et bientôt ils furent octroyes en 


droit hereditaire aux familles. Il est simple 
de penser que le choix des empereurs tom- 
ba sur des hommes riches et puissans, 
deja proprietaires de vastes possessions 
dans les contrees dont on leur confioit le 


gouvernement. Ce système facilitoit le de- 


veloppement du pouvoir imperial, et le 
consolidoit en meme temps. Les biens pa- 


trimoniaux de ces gouverneurs devinrent 


leur domaine. A mesure que leur puissance 
s augmenta, ils s arrogèrent la possession 


de toutes les choses qui mavoient point 


A ij 
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de] possesseur reconnu, et qui jusqu alors 
avyoient été a la communauté; telles les 
forets, les eaux et ce qu'elles contiennent, 
les montagnes steriles et les productions 
quelles renferment. Lorsque par Fextine- 
tion des familles, ou par d autres événe- 
mens, ces gouvernemens , ces fiefs passè- 
rent en d autres mains, le nouvel infeode 
jouissant des droits de son predecesseur, 
devenoit a chaque changement pareil, le 
proprietaire des domaines de celui- ci. 
Dans NTetendue et la valeur du domaine 
consistoit alors toute la richesse du prince, 
et par cons&quent toute sa puissance. La 
plupart songeoient donc a augmenter ce 
domaine , et ils ayoient entre autres deux 
moyens pour arriyer a ce but. Le premier 
consistoit a vivre d'economie, a faire des 
épargnes, et a les employer a achat de 
nouvelles possessions ; le second, a s'ar- 
roger des fhiefs devenus vacans , soit par 
Fextinction des familles, soit par une trans- 
gression feodale du possesseur, assez grave 
pour meriter la confiscation. Ce der- 
nier moyen auroit pu rendre les princes 
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Ppeu-a-pen maitres de la plus grande par- 
tie des terres dans leurs districts; mais 
deux causes les empecherent den faire 
tout usage qui Paroissoit etre en leur 
pouvoir. wy | 
Du aborqd ils avcient des zerviteurs - fidales 
A recompenser ; ils trouyoient plus com- 
mode de le faire, en leur concedant des 
fiefs devenus vacans, et qui ne leur avoient 
jamais appartenu, qu'en leur donnant quel- 
que demembrement de leur propre bien. 
En second lieu, leurs yassaux jouoient 
avec eux le meme role qu'eux-memes en- 
vers Tempereur. Les princes yoyoient de 
mauvais oil que celui-ci sappropriat les 
Hefs vacans de [Empire , et ils Fen empe- 
choient autant qu'ils pouyoient. Leurs vas - 
saux ne trouvoient pas bon, a leur tour, 
qu'ils retirassent les arrière-fiefs. Et de 
meme que dans ces temps, avant que Far- 
rangement actuel eüt force de loi dans 
Empire, les empereurs étoient presque 
toujours obliges de s accommoder a cet 
egard au desir general de leurs grands 
vassaux; ainsi ces derniers se voyoient 
A 11 
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-forces dans leurs pays de renoncera Fenvie 
de 'sapproprier les vacances. Dailleurs, 
dans origine, tous ces gouyernemens 
_Etoient purement militaires, et Fobli gation 
des grands vassaux étant de conduire à 
leur souverain un certain nombre de gen- 
darmes, comme celui des sous- vassaux de 
marcher avec leurs seigneurs; ceux- ci de- 
yoient songer à tenir toujours complet le 
nombre de leurs gendarmes : or, on ne les 
soudoyoit point alors; on leur donnoit 
des terres sous obligation feodale. 
De cet ordre de choses sont nes dans la 
suite, lorsque les habitans de Allemagne 
Selevèrent a un plus haut degré de civi- 
lisation, les souverains entre lesquels elle 
est partagee , et la noblesse hereditaire de 
leurs états. Mais il en est resulte un autre 
effet, qui nous importe davantage ici; 
c'est Temploi et la nature du domaine. 
| Nous venons de voir qu'il a été origi- 
nairement le patrimoine particulier des 
hommes puissans, que Tempereur tiroit 
du pair, pour leur confier une partie de 
la souveraineté, qu ils s arrogèrent ensuite 
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entièrement. Cest aussi comme patri- 
moine que les souverains Temploient : ils 
ne sont et ne se croient pas obliges d'en 
consacrer la moindre partie a Tutilité pu- 
blique. Cette part du revenu des princes 
n'a d' autre destination que de fournir a 
Feclat de leur cour, et d'executerles:choses 
dont ils ont personnellement envie. Du 
reste, la puissance militaire ; la construc- 
tion des canaux, des digues, des grands 
chemins, des edifices, des eglises, des 
maisons de ville, des casernes , etc.; les 
legations étrangères, en un mot tout ce 
qui peut etre appele depenses publiques 
et de Tetat, tombe à la charge du peuple. 
Un revenu particulier doit &tre consti- 
tue pour cet effet ; et les princes, pour 
_ exempter leurs terres d'impots, sont partis 
du principe qu'ils ne pouvoient pas payer 
a eux-memes. On voit au premier coup- 
d'œil combien ce systeme diminue le re- 
venu que [etat pourroit tirer d'une impo- 
sition sur les terres, si elles Etojent toutes 
entre les mains des particuliers. 
De que nous venons de dire ici a sans 
| A iv 
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Domaines 
_ etforets dans 
les ctats du 
roi de Prus- 
se. 


doute ae de grands eee , 


soit en general, soit en particulier, dans 
les etats du roi de Prusse. Mais telle n'en 


est pas moins la hase de la constitution 
Economique des états de Allemagne, et 


par consẽ quent de ceux qi y possede la 
maison de Brandebourg ; - et il Etoit n6ces- 


saire de le savoir pour s'en former une 
idée nette. 1 e 
Lee roi de Prusse ee ses Etats 
de vastes domaines: ils sont tous affermes 
pour six aus a des baillis, et voici com- 


ment. Chaque province est divisee en dis- 


tricts nommes bailliages. Le hasard ou 
plutot mille causes inconnues ont forme 
ces districts , de sorte qu'ils sont d'une 
etendue très- inégale. Il y a dans le chef- 
lieu de chacun une grande maison avec 


tous les batimens necessaires à [economie 
rurale, construite aux frais du roi. Toutes 


les terres labourables, les prairies et les 


jardins aux environs des lieux apparte- 


nans au roi, ainsi que les dimes et autres 
redevances qu'il retire de ses vassaux dans 
ce district, comme seigneur territorial, 
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sont les appartenances du bailliage. Quant 
aux terres, trop eloignẽes de la maison 
principale pour pouvoir etre cultivees 
par Fatelier du chef-lieu , elles dependent 
de metairies particulieres que le bailli fait 
administrer , ou qu'il donne en sous- 
ferme. Quelquefois, lorsqu elles sont tres- 
considerables, elles ont leur fermier royal 
particulier. 

Outre les droits de souveraineté qui por- 
tent également sur tous les sujets, le roĩ 
exerce dans les bailliages ceux de seigneur 
des terres. Si les paysans sont serfs, ce sont 
ses serfs: $i] est seulement suzerain, ce 
sont ses vassaux; $ls doivent des corvèes 
ou autres redevances, c'est a lui qu' ils sont 
obliges de les consacrer. La conservation 
et Texercice de ces droits divers et tres- 
multiplies, est confice aux baillis; ce qui 
leurdonneune influence, une autorite assez 
considerables, et les rend des personnages 
vraiment importans dans leur contree. 

Les bois du roi ne sont point compris 
dans les objets affermes au bailli. Il y a _ 
des sous-foretiers, des forètiers, et de 
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grands-foretiers qui sont charges de sur- 
veiller les forèts, et den rendre compte. 
Hs sont tous chasseurs, ils en ont tous 


_ regulierement appris le metier; ils sont en 
meme temps gardes ou capitaines des 


chasses; car la chasse forme un des reve- 


nus que le roi tire des forèts. 4 

La distribution de la justice a ses yas- 
Saux a toujours été un des principaux de- 
voirs du seigneur dans le systeme de Tan- 


_ cienne feodalite. Le souverain Texercoit 


Adminis- 
tration des 
bailliag 


envers ses vassaux . et il en im- 


posoiĩt de meme Fobligation à ceux AUX- | 


quels il donnoit des fiefs, a F&gard de leurs 
sous-vassaux. Cet usage est resté. Les 
gentilshommes, seigneurs des terres, font 
administrer la justice à leurs paysans, et 
le roi entretient pour le meme effet des 
baillis dans ses domaines, que lon nomme 
baillis de justice, pour les distinguer des 
autres, appeles baillis fermiers: ( jus:77 amt- 
mann et pacht amtmann. Les baillis de 
justice sont legistes , et ont fait leurs 


cours de droit. Ils administrent en pre- 


mere instance la justice, tant civile que 
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criminelle, a toutes les personnes vulgaires 
du district: ils tirent les Epices qui quel- 
quefois ont été affermees; mais nous ne 
pensons pas qu'il en soit encore ainsi. 
Frédéric Il a eu les intentions les plus pu- 
res a cet &gard. Il a voulu à tout prix cou- 
per cours a la chicane, diminuer les frais 
de justice, meme en tarir la source; et il 
s'est toujours montre pret a sacrifier cette 
deplorable partie de ses revenus pour le 
bien de ses sujets. 
Cette facon d'administrer les domaines 
a été introduite par le pere du feu roi; 
c' toit un de ses Etablissemens favoris; et 
cest sous son regne que les baux ont été 
r6duits a six ans, et livres au plus offrant. 
On ne choisit cependant que des parti- 
culiers*riches , parce qu'ils sont obliges 
de faire des avances , et meme de donner 
des suretes. En effet Tobjet est vaste, et 
tel de ces fermages monte a cent et deux 
cent mille livres. 'Chaque quartier du prix 
de location doit etre paye davance. Lors- 
que ces baillis sont industrieux et appli- 
ques , ils senrichissent fort ais&ment ; car 
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si leur oct est Bonne, et leur exacti- 


| tude irreprochable , la chambre des do- 
maines leur laisse les bailliages a des con- 


ditions tolerables, et souvent meme ils 


passent a leurs veuves et à leurs, enfans. 


Inc onve- 
niens. 


Cette administration des bailliages a 
trois inconveniens principaux. On assure 


d'abord qu'elle opprime le peuple, et que 


les baillis, obliges de payer un haut fer- 


mage, et voulant en outre $enrichir, le 


vexent considèrablement. En second lieu, 
avec ce regime, il nest pas possible da- 


bolir les corvéëes, qui sont un des grands 
revenus des bailliages. Enfin le territoire 


n'entretient pas tous les hommes c qui pour- 


roient. y vivre, parce qu'il concentre son 
produit entre les mains d'un petit nombre 
de familles. Cependant tel qu'il, est, cet 
arrangement est infiniment preferable a 
celui de faire administrer les bailliages par 


des preposes ; car ils opprimeroient de 
meme le peuple, et feroient perdre en 
outre au roi une partie de ses revenus. 
Mais, independamment de ce qui seroit 
tres a desirer par- tout, je yeux dire 
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Falienation absolue des domaines a un 


prix assez modique pour &touffer les 
craintes de rachats arbitraires, il est un 


régime infiniment preferable ; c'est celui 
que Fon suit en Angleterre , ou du moins 


que l'on y suivoit autrefois generalement; 


savoir, de diviser tous les domaines en 
petites portions, et de les affermer a vie, 


ou de les donner a bail emphytheotiquea a 


des colons. Ce seroit un grand pas pour 
conduire les paysans a deyenir proprie- 
taires; cette operation augmenteroit con- 


Siderablement la population des états 


prussiens, mettroit fin a la partie la plus 


oppressive des corvees, et hausseroit non- 


seulement le revenu indirect du roi, mais 
aussi les sommes qu'il tire du fermage 
actuel de ses domaines. | 
Nous devons avouer, à cette occasion, 
que nous différons entièrement sur ce 


point, d opinion avec les philosophes res- 


Grande et 


petite cul- 
ture. 


ectables qu'on a cherche à deprecier par 
par 


un nom de sectaires , et qui les premiers 


ont appris a TEurope que Fart de gou- 
yerner les choses humaines pouvoit etrei | 


„ 
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soumis au calcul, et sa théorie portée 
dans les points importans et generaux, a 
Fevidence d'une demonstration mathéma- 
- tique. Ils preferent la grande culture a la 
petite, et nous n 'infirmons pas leurs cal- 
culs. Nous tenons nous-memes pour cer- 


tain que la grande culture est le moyen de 


faire naitre sur un terrain donne, la plus 
grande masse de productions avec les 
moindres avances possibles; mais une 
multitude de petits objets echappent a la 
grande culture, dont la reunion compense 
au double et au triple Vepargne des avan- 
ces. Dailleurs nous soutenons qu'il est 
moins avantageux pour Tetat, que sur un 
terrain donné, Von produise pour un mil- 
lion de fruits de la terre avec deux cent 
mille livres d avances, que d'en faire naitre 
avec avances de quatre cent mille livres 


pour un million et demi: et c'est-la prèẽci- 


SEment le parallèle de la grande et de la 
petite culture reduit dans un exemple. 
Pour sen convaincre, il ne faut qu'ob- 

server ce qui composera ces avances. La 


plus grande partie, et presque le tout, 


* 


* 
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consistera en travaux d hommes , ou en 
valeurs consommees par des hommes. Je 
m explique. Un fermier avec sa famille, 
dirigeant le travail de vingt valets ou ser- 
vantes, produira, nous le supposons, 
Pour une valeur de quarante mille livres, 
avec une depense generale de quinze mille. 
Le meme sol, cultivè par vingt familles, 
produira cinquante mille livres, avec 
vingt-cing mille livres d'avance, pour la 
subsistance de ces vingt familles. Le gain 
de Tetat n'est-il pas manifeste, puisque 
outre que cent personnes au lieu de vingt- 
_ cinq vivront de ce terrain, la somme dis- 
ponible de vingt-cinq mille livres restera 
la meme ? Supposons que les frais de cul- 
ture absorbassent vingt-huit mille livres, 
et que le produit disponible ne fit que de 
vingt-deux mille; cette perte de trois mille 
livres ne seroit-elle donc pas plus que 
compensée par le surcroit de soixante- 
quinze &tres humains dans la population, 
dont dix pourroient subvenir aux besoins 
de état, sans diminuer sensiblement la 
fertilite de la terre, augmentee par un plus 
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grand 8 de bras, et par laccumu- 
lation de tous les petits profits que Fin- 
dustrie reunie de tant d'individus sait se 
menager? Or voilà Teffet de la petite cul- 
ture. On recoltera sur le meme. terrain 
moins de ble peut- etre, mais plus de 16- 
gumes, de patates sur- tout, nourriture 
si saine, si abondante, si utile: elles se \ 
cultiyent a bras d eee Il y aura plus 
de betail, parce que le moindre brin 
ckłherbe, le rebut des petits jardins de tant 
de colons, sera employe a en nourrir. On 
pourroit multiplier ces details A Vinfini. 
Nous croyons donc certain qu'avec 
quelque intelligence, quelque travail, 
quelque prudence, il seroit aise de mettre 
_ atous les domaines du roi de Prusse peu- 
| A-peu sur un tel pied. Un M. de la Motte, 
conseiller des domaines, a tres-bien mon- 
tre (1) comment on devoit sy prendre 
pour subdiviser ainsi les deux tiers des 
terres domaniales dans chaque bailliage | 


py . 
”. a * 
4 . 10 


(a) Voyez Finanbeytage, „n' I as la premiere annee , 
pag. 9e. | 


* 
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car C'est à cette quantité qu'il borne la 
5 partie a laquelle on deyroit dotiner cette 
forme dadministration, destinant le reste 
a etre cultivè et affermé selon la methode 
ordinaite. Les ayantages que le roi de 
Prusse a deja trouves dans des établisse- 

mens similaires, tels que la division des 
| communes, le dessbchement des marais 5 
Fetablissement de nouveaux villages dans 


des landes jusqu'alors desertes „ avantages 


que le temps developpera mieux chaque 

jour, decideront sans doute cette révo- 

lution trop desirable pour qu'on dispute 
P pour q P 


sur la quantite des domaines qui doivent 


y etre soumis. 1 

Quant aux eaux, leurs productions 
sont Weed dans les Etats du 
roi de Prusse en-decà du Weser. Il nen 


est point en Allemagne où le poisson soit 
meilleur et plus abondant. Ce qui en ap- 


Eaux et fe- 
rèts. 


partient au roi est affermè à des pecheurs, 


à un prix modique, et beaucoup moins 


respects et tenu en ordre que les chasses. 


On ne pense pas assez que les productions 


de la peche sont un profit pur. Celles de 


Tome IV. , | B 


1 
| 
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Chasse consomment un nombre de 


choses que homme ou les bestiaux em- 


ploieroient 2 2 leur nourriture. Il est plus 


que douteux que Tutilite des betes sau- 
vages soit un Equivalent veritable de ce 


qu "alles content. Quand on encloroit les 


bois, quand on renfermeroit dans leurs li- 
mites les animaux qui y paissent, ils n'en 
ruineroient pas moins les bois memes, 
en broutant les jeunes plants. Ainsi Fon 
pourroit, on deyroit peut-etre abandonner 


la conservation des chasses. Au moins 


faut-il s opposer a la multiplication du gi- 
bier, au lieu d'asservir, comme on le fait 


presque par-tout, le paysan à cette con- 
sideration scandaleuse. Mais pour le pois- 


son, Ton ne Sauroit trop en favoriser ['ac- 
croissement. Or en soustrayant la peche 


+ à toute discipſine, on doit craindre que 
Es Timprevoyance humaine, Textreme foi- 
blesse de Tespoir d'un avantage futur et 


constant, mis en parallele avec une jouis- 
sance actuelle , ne fassent detruire le 
poisson; de sorte qu'il ne nous paroit pas 
inutile de soumettre la peche? a certaines 
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regles. Les arrangemens actuellement 
Etablis a cet éẽgard, sont susceptibles de 
quelque amelioration ; mais cet objet est 
de trop peu d'importance dans Fimmensite 
de ceux que nous avons a traiter, pour 
que nous nous y arretions plus long-temps. 

Ce que nous ayons dit des eaux ne peut 
Sappliquer qu'avec bien des restrictions 
aux bois, quelque importante que soit 
cette production. Sans doute il est des 
desordres à craindre de Favidite du mo- 
ment; mais on a beaucoup moins a sen 
1we&fier encore, que des conséquences de 
[inspection du gouvernement dans les 
interets prives des proprietaires. Une ex- 
perience si unanime a prouve que les 
ordonnances sur les forets sont destruc- 
tives des forets; que tous les bois ne sau- 
roient etre soumis a des regles constantes 
pour la coupe (1); que le particulier sait 
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| | | CY | 
(1) En general, au reste, on entend tres-bien la 
- manutention des bois en Allemagne, et sur-toyt 
en Saxe, dans les Etats du roi de Prusse, et dans 
ceux du duc de Brunswick. La coupe des bois n' 
est point uniformEment fixte. On observe la nature 
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beaucoup mieux en ceci, comme dans 
tout le reste, ce qui lui convient, que le 
gouvernement. Le resultat de Vinquisition 
des administrations reglementaires a été 
si Evidemment par-tout une cause très- 
active de la depopulation des bois dont 
[Europe est menacee , que nous ne sau- 
rions approuver Farrangement qui soumet 
ceux des particuliers (au reste tres-peu 
nombreux en Altemagne ) : a la surveillance 
des employes de fetat meme des provinces 
prussiennes , - ou cependant, il faut Ta- 
vouer, il se trouve plus d'habiles foretiers 
que par- tout ailleurs, et ou Tadministra- 
tion des bois, dans tout ce qui ne tient 
pas aux arrangemens fiscaux, est sage. 
Peut- etre a cet égard, Fordonnance qui 
oblige tous les employes dans cette partie 
à servir un certain nombre d'annees dans 
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de l'arbre et le temps de sa maturite. Le Harz, par 
exemple, immense foret de sapins, est divisé de ma- 
nière qu'on en coupe annuellement la trentieme 
partie, parce qu'il faut trente ans pour qu'un sapin 
atteigne son point de perfection; on se garde bien 
d'en agir ainsi a-I'6gard des chenes, . - | 


4 


REVENUS ET DEPENSES. . 


les chasseurs à cheval, est-elle plus utile 


qu'on ne pense. L'ambition du service mi- 
litaire, sa considération, les frequens 


voyages que ces hommes font dans les 


pays Etrangers, joints a Toccasion qu'ils 


ont de $'animer dans Fesprit d'industrie et 


dactivite, en approchant de la personne 
meme du roi et de ceux qui Fentourent, 
a di faire naitre dans cette classe des su- 


jets intelligens et des esprits obseryateurs. 


Passons aux droits regaliens. 


Le premier, c'est la monnoie. Depuis 
un temps immemorial les monnoies sont 
en Allemagne dans un desordre affreux. 
Des que les princes éprouvent quelque 


penurie, ils ont recours au fatal et honteux 


Systemes 
des mon- 
noies en Al- 
lemagne. 


_ expedient de falsifier les monnoies. Les 


temps nommes en allemand , A zpper und 
wipper zeiten (1), qui ont existe dans le 


cours de la guerre de trente ans, sont en- 


core fameux. Le brigandage le plus affreux 
régnoit alors dans toute les monnoies 


—— 4 — 1 
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0 Les temps u e re et des rogneurs. 
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germaniques. La guerre de sept ans ramena 
la mème calamite. Les grands et les petits 
princes de FAllemagne $empresserent a 
| Fenvi de tromper leurs confreres et leurs 
sujets, en frappant des monnoies plus 
alterees les unes que les autres. Le roi de 
Prusse commenca, dit-on , cette manceu- 
vre: on ne sauroit Fen justifier ; mais il 
nest pas indigne d'excuse. Dans la situa- 
tion cruelle ou il se trouvoit, et ou il alloit 
de toute son existence, il n'avoit pas le 
choix des moyens. La paix revint, et les 
Etats qui ayoient derange leur ordre mo- 
nétaire, y retablirent quelque regularite. 
| Voici en peu de mots histoire des mon- 
noies en Allemagne. 
De tout temps les petits princes et les 
villes impèriales, ayant droit de battre 
monnoie, ont eu Findelicate absurdite de 
vouloir faire des profits sur cet objet. II 
en a r6sultE a plusieurs Epoques des con- 
ventions, des accords, des traités entre 
les princes. En mil sept cent trente-huit, 
il sen conclut un a Leipzick, par lequel 
les Electeurs de Saxe, de Brandebourg , 


\ 
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de Hanovre, et quelques autres princes 


Allemagne, fixerent entre eux un tarif 
de monnoies, qu'on nomma /e pied de 


Leipzick. La plus petite des monnoies ger- 
maniques est un pſennin. Dans la plupart 


des provinces d' Allemagne, douze de ces 


pfennins font un gros, seize gros forment 
un florin, et vingt - quatre, la monnote 
ideale que lon nomme rixdhaler ou ecu (i). 


D fferens 
pieds de 
monndie. 


Suivant ancien pied, Seize florins devoient 


contenir un mare dargent ſin; la ville de 


Hambourg, le Holstein, et le duche de 
Mecklembourg conservent encore cette 
Echelle. Mais a ſepoque dont nous par- 
lons, les princes reunis ne crurent pas 
possible d'y ramener les choses , tant le 


desordre étoit devenu grand. Ils ſixèrent 


le pied de Leipzick, suivant lequel dix- 


huit florins devoient contenir un mare fin 


dargent. Ce traite fut ex&cute quelque 


? 
„ 1 * 
* 
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(1) Les Prussiens sont les seuls qui aĩent un 
rinxdhaler effectif. II est difficile d'imaginer une plus 
mauvaise monnoie que toutes ceNes d argent que fait 
fabriquer le roi de Prusse. | 
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| temps; mais on en revint bientot a Van- 
cien abus des falsifications; tant il est vrai 
qu'il est plus facile a Thomme de ne pas 
commencer que de &arreter ! Alors, et 
Par un autre traite, ron forma ce que Ton 
nomme pied de convention. Suivant Farrets 
pris à cette 6poque, vingt florins dürent 
contenir un marc fin d'argent. Cette con- 
vention se conclut avant la guerre de sept 
ans. La plupart des Etats, a la paix, ra- 
menerent leurs mannoies a ce tarif. Le 
seul Electorat de Hanovre, au milieu de 
la guerre comme pendant la paix, sen 
tint au pied de Leipzick , OU il ee 
encore. 

Nous ne comprenons au reste dans 
cette expression, la plupart des etats, que 
ceux de FAllemagne septentrionale. Car 
dans Allemagne meridionale, le desordre 
dest trouvè si grand, la quantite des petits 
gouyernemens dont il faudroit arreter les 
fraudes honteuses si considerable, qu'on 
est cru oblige de recourir a un autre 
moyen. Les principaux souverains y frap- 
pent leur monnoie sur le pied de conyen= 
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tion (1); mais pour Tégaliser avec celle 
des petits ẽtats, et avec leur propre petite 
monnoie, qui est d'un tres-bas alloi, ils ont 


— 


(1) Ce pied est nommé ainsi, parce que la maison 
d' Autriche, et celle de Baviere, Fetablirent entre 
elles en 1753, pour arreter de leur cõté, au moins 
autant qu'il seroit possible, le desordre affreux qui 
regnoit alors, et qui regne encore dans les monngies 
d' Allemagne. Il y fut réglé que vingt florins de cette 
monnoie, contiendroient toujours un mare d' argent 
lin. Telle est la base fondamentale de tout le regle- 
ment, En voici les détails. | 

cu, le florin, le demi-florin , seront au titre 
de treize lots six grains ( a 10 deniers). Il y entre 
d'alllage 2 lots 12 grains (a 2 deniers). 8 ecus 5 
d'espèce; 16 florins 3; 33 demi-florins peseront un 
marc. Sur chaque marc d'argent fin, il y a 3 lots 
d'alliage, ce qui fait 20 marcs sur cent d' argent pur. 

Les pieces de 20 kreutzers, ou tiers de florins , 
sont au titre dle 9 lots 6 grains ( a 7 deniers). 

II y entre d'alliage. . 6 lots 12 grains (a 6 deniers ). 

60 de ces pieces contiennent un mare Vargent fin, 
et 35 en pesent un brut. Sur chaque are d' argent 

fin, il y a 11 lots ;; d'alliage, ce qui fait 70 mares 5 
lots sur 100 mares Kan 

Les pieces de 10 kreutzers ou ; de florin, 
sont au titre dle... . 8 lots (a6 deniers). 

II y entre Calliage........8 lots (à 6 deniers). 

Sur. chaque marc d'argent fin, il y a un mare 
c'alliage; 3 sur cent mares , un 2 Egal de mauyaly 
metal, 
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nomme vingt- quatre florins, ce que dans 

Allemagne septentrionale on nomme 

vingt florins. Tout ce qui est cinq ici, se 


has. 
K 


Les pièces de 5 kreutzers sont 

au titre dle e 687.) 
II y entre d'alliage. . 9 lots (6 den. 18 gr.) 

105 de ces pieces pesent un mare brut; 240 en 
contiennent un d' argent fin, il ya un mow 4 lots; 
d'alliage sur chaque marc wav: h fin : et sur dent 
mares , Palliage pese 128 marcs 3. 

Il est un autre pied de monnoie dans cette partie 
de l'Allemagne, c'est celui de Francfort. On ne sait 
pas bien, ni quand, ni comment ce pied s'est intro- 

duit. On le nomme de Francfort, parce que c'est une 
ville d'un grand commerce, et qu'il y est en usage 
dans la vie commune. Au reste, il n'est en aucune 
facon autorisé dans Empire. Apparemment qu'on 
Pa adopte lors de la mauvaise monnoie de la guerre 
derniere, comme un milieu entre |] argent detestable 
qui circuloit alors, et la bonne monnoĩe que quel- 
ques Etats frappoient encore. | 

Quoi qu'il en soit, il faut observer que c'est un 
pied idea]; on ne frappe point de monnoies connues 
et arouses, dans lesquelles il entre assez d'alliage, 
ou bien du poids desquelles on õte ce qu'il faut, pour 
que 24 florins ne contiennent qu'un marc d' argent 
pur. Les monnoies frappees sur le pied de convention, 
sont seulement comptees pour un cinquieme de plus 
de la valeur numeraire qu'elles ont dans les pays ou ce 
dernier pied est établi. Ce qui se nomme 20 florins en 
Saxe, par exemple, s'appelle 24 florins a Franc fort. 
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nomme six dans les &tats de Allemague , 
depuis dix milles au nord du Rhin jusqu'a. 
Fextremite meridionale de cette contree. 
Cest-là ce qui se nomme argent d Em- 
pire, ou pied de vingt- quatre florins. 

Le roi de Prusse a juge a propos de 
tenir un milieu entre ces deux espèces de 
monnoies. On ne connoit pas exactement 
ses arrangemens monetaires, et son ar- 
gent est fort decrie. Mais on suppose com- 

munement qu'il a adopte les principes 
d'un nomme Graunen, ancien directeur 
de ses monnoies, qui a beaucoup ecrit 
sur cette matiere , sans montrer une 
grande exactitude de théorie, et qui a 
propose de battre la monnoie a vingt un 
florins le marc fin, ce qu'on nomme le pied 
de Graunen.Voila les notions les plus exac- 
tes que Von puisse donner a cet &gard. 

Le roi de Prusse a statuè en mil sept 
cent soixante six, que ses frederics d'or 
Equivaudroient chacun a une livre de 
banque, declarant en meme temps qu'ils 
etoient au titre de vingt-un karats neuf 
- grains, et au poids detrente-cinq le marc. 


rr r 
II a ordonne la meme année, que cent 
trente- un &cus un quart de gros argent de 
Prusse, Equivaudroient a cent livres de 
banque. En supposant que cinq Ecus ar- 
gent de convention, ou de vingt florins 
au marc fin, soient precisement égaux a 
un frederic d'or, on voit que Targent de 
Prusse, selon le tarif que le roi y met 
lui-meme , seroit a celui de convention, 
comme cent trente- un un quart est à cent 
vingt-cinq. Mais ce rapport nest que dans 
la loi. Chaque prince eleve dans son pays 
la valeur de sa monnoie beaucoup au- 
dessus de la realite; et cependant celle du 
roi de Prusse n'est aimee et recherchee 
nulle part. Au lieu de trois et trois quarts 
qu'elle devroit perdre sur cent, contre la 
bonne monnoie de convention d'Allema- 
gne, telle que la frappent les princes les 
plus sages, et par conséquent les plus 
fideles a leurs engagemens, elle perd sept 
et huit pour cent. Aussi la banque a-t-elle 
ẽté obligee de renoncer a cette proportion. 
Elle a retenu celles de Vargent de cent 
trente-un Ecus un quart pour cent livres. 
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de banque, et elle laisse ror chercher son 
prix au marché. 1 
II resulte de cet arrangement, 3 en 
soi, un inconvenient tres- grave. Le roi 
dans son Edit fixe exactement le poids et 
le titre de ses frederics d'or; mais il ne 
determine nulle part ceux de sa monnoie 
blanche. Sil avoit encore Succombe à la 
tentation de faire des alter ations dans ses 
monnoies dor, ou si ses successeurs ne 
craignojent pas cette ignominie, il seroit 
aisé de trouver la proportion de la livre 
de banque à ce nouvel or. Mais si jamais 
il arrive des changemens à la monnoie 
blanche, dont on ne connoit pas par en- 
gagement royal le titre et le poids, on ne 
pourra plus determiner exactement la pro- 
portion. Ainsi la livre de banque n'est plus 
une monnoie fixe; elle est soumise aux 
variations que la puissance souveraine 
peut faire au numeraire. Cette base de 
toute confiance dans le commerce, cette 
mesure, cet équivalent de tous les Echan- 
ges est précaire, ; instable, avili, degrade. 
Nous isnorons au reste quel a été le 


Consider:- 
tions gene- 


rales. 


f 
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principe de ce changement dans la fixation 


de la livre de banque, contraire a edit 


meme du roi, suivant lequel elle ctoit éva- 


luce apres Tor, et pourquoi Fon n'a pas 


laiss6 plutot [autre metal chercher son 
prix naturel. . 


Une question qui s'eleve aturellement 


ici, Cest de savoir si le roi de Prusse gagne 


sur son droit regalien de la monnoie, puis- 
que nous lénoncons dans la classe des 


revenus. Nous repondrons nettement que 
cette question est absurde, et que Fon ne 


sauroit gagner sur la monnoie , quoique 


assurement on puisse voler sur elle. La 


 monnoie est la mesure de toutes choses. 


Le seul moyen de gagner sur la mesure, 
c'est de tromper sur sa continence, sur 
son exactitude. Que les princes charges 


de faire pendre les faux monnoyeurs , et 


qui sen acquittent tres- religieusement , 


disent comment 11 faut appeler c cette opẽ- 


ration! 


Pour rendre cette espèce de paradote 
plus sensible, posons trois cas. Ou le pays 


du prince dont il est question, produit : 
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de lor et de Targent; ou il nen produit 
pas, et dans ce dernier cas ce prince en 
achete, et il paie ces metaux avec des pro- 
ductions, ou avec de la monnoie de son 


pays. 


Si le pays produit des metaux precieux, 
le prince, direz- vous, peut assurement 
gagner sur les monnoies. C'est-adire , ap- 
paremment que tous les proprietaires des 
mines seront obligesde lui donner argent 
ou for qui en sortent; et que le prince leur 
rendra, par exemple, pour chaque marc 
au titre de onze deniers, un marc au titre 
de dix. Mais ne voyez-vous donc pas que 
ceci n'est pas un gain que le prince fait 
sur les monnoies? C'est un impot qu il as- 
seoit sur les productions des mines. 


Si son pays ne produit aucun des me- 
taux qui servent a la fabrication des mon- 
noies, et que le prince en achtte, en 
payant avec des productions, quel que 
soit son calcul, il ne pourra pas gagner 
sur la monnoie. Ce sera sur les pro- 
ductions qu'il gagnera, suppose qu'elles 
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vaillent plus d'argent dans le pays ou il 
les vend, que dans le sien propre. 
Enfin sil les paie avec sa monnoie , 
comment veut-on qu'il y gagne? Les etran- 
gers lui cederont-ils donc un ecu dargent 
| fin de plus qu'ils nen retireront de lui? II 
ne gagnera pas meme sur ses sujets, pas 
meme en les trompant, au moins a la lon- 
gue , puisqu'il est oblige de reprendre 
ceux le meme argent qu'il leur donne. 
Ces principes sont bien simples; ils 
conduisent à une véritè qui ne lest pas 
moins, mais qui dans ses consequences 
est fort importante. Cest que le pied des 
monnoies est parfaitement indiflerent , 
pourvu qu il soit constant et invariable; . 
et que le souverain gagne le plus, qui bat 
la monnoie la plus line; parce qu'il na 
Pas besoin den tant rappers (1).— Mais 


. — 
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(.) Et parce qu'il ne perd pas tant sur Yallinge. Pour 
donner une idee de cette perte, nous avons cru deyoir 
joindre ici le calcul de Valliage qui entre dans trois 
cent mille ecus , pied de convention, tel que nous 
le trouvons dans un traité des monnoies de Hesse, 


par M. de Mauvillon, inseré dans Samlung von afietten 
iber die ſtaatswirthsſch. f „ ete. 


ON 
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on échangera la bonne monnoie pour en 
frapper de plus chetive. — Certes, nous 
n'avons pas de peine a le croire ; par-tout 
ou il y a des ignorans, il est des fripons, 
| et ce monde fourmille d'ignorans. Mais 
cette operation qui vous fait tant de peur, 
peut-elle donc étre une perte pour votre 
pays? Sa monnoie, dans le cas que vous 
supposez, est une marchandise; et si elle 
est -recherchee, elle croit en valeur; de 
sorte que c'est precisement le seul moyen 
par lequel elle puisse procurer un gain. 


Mi * 
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300,000 ecus = Goren: florins = =-43 800 mares 


Cargent pur. 
, Supposons que Poa paje trois cent mille Arias; en 


: florins * , en doubles et demi - florins , dont Vargent 


est au titre de 10 deniers; 190,000 florins en pieces 
de 20 kreutzers , dont Pargent est a 7 deniers enfin 


So, oo florins en ir- de 10 kreutzers, Auer vont a 


6 deniers. - 944 E11-20 (1162 
 Les:300,000 florins contiennent -. ect 
| Talliage. 23233 5 e 3,000 mares. 8 
Les 100,000 florins. . . 2 RF „ee | 
Les 50, 0 florins Die 


Py} —— 
Poms, Torar « ePalliage. .-9,070 mares on 


Tome Tp | © 
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Ces principes<totent trop simples pour 
Frédéric II, dont esprit parfaitement 
juste Etoit peu capable de contention. Or, 
Vaptitude a mediter peut seule ramener 
au simple, homme qui par une tendance 
de sa nature commence toujours par sen 
Ecarter, etn'y revient jamais qu après avoir 
Epuisé tous les faux- fuyans, toutes les tor- 
tuosités du sophisme et de Terreur. Fre- 


deric II saisissoit avec une prodigieuse 


sagacité. Sappesantissoit-il sur le point de 


vue qui Tavoit frappe, les objets deve- 
_nojent nebuleux : y revenoit-il encore, 


cetoit presque du galimatias pour lui. 
Probablement il savoit si bien ce secret 


de sa nature, qu'il le deroboit avec art 


aux autres. Sur par Tobservation des cho- | 
ses humaines, que la pers vẽrance repare 
en quelque sorte jusqu aux erreurs, il 
suivoit en general inflexiblement le parti 
quelconque qu il avoit pris, et sinquietoit 


mediocrement sil Etoit bon ou mauvais. 


/ en 19S WE On. 


Peu sensible à Videe du mieux, qui peut- 
Etre meme lui Echappoit totalement, il 
youloit seulement n avoir jamais eu tort, et 
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c toit moins par orgueil, que par extreme 
connoissance qu'il avoit des hommes. 
Quoi qu'il en soit, le mystere en fait 
de monnoies couvre toujours une admi- 
nistration artificieusement frauduleuse. Le 
roi de Prusse a visiblement cherche à 
pomper Targent de ses sujets par ce 
moyen, en tant du moins quapplique a 
la monnoie blanche; car pour sa monnoie 
Cor, elle est fort bonne, et par une 
consequence necessaire , tres-recherchee 
en Allemagne. Il n'est pas inutile au reste, 
d expliquer comment les princes sy pren- 
nent en general dans cette grande contree, 
pour faire quelque gain sur les monnoies. 
Ils frappent de Vargent a diffterens titres: 
un dont on se sert dans le commerce, et 
ou ils observent quelque regle , quelque 
ordre; autre qui ne doit rouler que dans 
intérieur du pays, pour suffire à la cir- 
culation des petites valeurs, et qui est 
d'un aloi extremement mauvais. Sous pre- 
texte que les petites monnoies devien- 
droient trop peu maniables et conserva- 
bles, si on les frappoit à un titre aussi 
: CH 
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fin que la grosse monnoie, ils se permet- 


tent d ajouter a la petite un alliage mons- 


trueux, ou de la faire de cuivre pur. Les 


princes sages en fabriquent extremement 
peu, et chez eux ce sont des espèces de 
marques avec lesquelles on fait ses 
comptes. Mais ceux qui sont possedes du 
demon fiscal, frappent annuellement une 


quantité énorme de ce billon, de sorte 
que dans leur pays on ne voit que des 


marques, et point de veritable numeraire. 
Il en est de meme de Largent en Prusse. 


Les gros et les demi-gros sont des mon- 


noies indignes. Un homme fort, peut a 
peine en porter un sac representatif de 
cent Ecus, et il y en a une quantite im- 
mense. C'est sur ce ſrauduleux grapillage, 


et sur le change enyers les Etrangers qui 


voyagent dans les provinces prussiennes, 
que le roi et ses sujets peuvent trouver 


quelque profit. Mais combien ce miserable 

gain n'est-il pas cherement racheté par 

la perte que cette monnoie fait souffrir e a 
tout l'état! 


II faut au reste, que des axrangemeris 


% 
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interieurs aient donné a Frederic la faculté 
de mettre un impòt sur son peuple , au 
moyen de sa législation monetaire. C'e- 
toit apparemment par ses prohibitions de 
vendre des metaux ailleurs qu'a la mon- 
noie, par le tarif suivant lequel on les y 
payoit, ou par d autres extorsions sembla- 
pbles. Au moins est-il sur qu'il avoit afterme- 
sa monnoie a des Juiſs, qui, independam- 
ment de ce qu'ils Etoient obliges de lui en 
rendre, trouvoient encore moyen de s 
enrichir. | 
Quand les princes seront veritablement | 
instruits , ils n'auront qu'une monnoie , 
parce qu'il sera impossible d'avoir des 
monnoies invariables aussi long temps que 
on voudra en frapper de deux metaux; ils 
ne fabriqueront qu'autant de monnoies 
qu'il en faut absolument; ils la lrapperont 
du meilleur aloi possible pour Epargner 
les frais de monnoyage; ils supporteront 
ces frais et en feront une depense de Tetat. 
S'ils ont des besoins extraordinaires , ils 
demanderont des secours a leurs sujets, 
sans chercher a les filouter par des men 
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de Ein- den oyeur. Ces regles à jamais 
immuables et sacréèes, sont sur- tout in- 
dispensables pour les princes dont les etats 
ne produisent ni or ni argent. Quanta ceux 


qui possedent des mines, sans doute ils 


auront des hotels des monnoies'plus actifs 


que les autres. Ils ne $'inquieteront pas de 


voir leur argent ou leur or sortir de leur 


pays, Etre change , refondu , monnoye 


ailleurs; car ils seront surs qu il n'en sor- 
tira pas une once qui nait ete payee par 


toutes les valeurs que le tarif du com- 


merce ae (1). Mais ils Sentiront 
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(1) Per une chose ineroyable, mais qui n'en est 
pas moins vraie, que d'un bout à l'autre de PAlle- 
magne , on entend encore cet axiome de demence : 


Si un pays frappe de la monnoie forte, tandis que ses voisins 


en frappent de la foible, tout son argent sortira; les votsins 
pateront ce qu' ils achetent avec leur mauvais argent; ils se 
feront payer ce qu'ils vendent avec le bon; ils changeront 
leurs mauvaises especes contre les bonnes, de toutes ces ma- 
meres ils feront sortir la monnoie fine du pays, et Ly rem 


Placeront par la leur, d son grand detriment. Quoi , les gens 


d'un pays quelconque, seront assez imbecilles pour 
donner leur bon argent contre du mauyais! et parce 
que chez eux on nomme un florin la dix-huitieme 
partie d'un marc d'argent pur, et qu'ailleurs on 


donne le meme nom ala vingtieme ou yingt-quatrieme 
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aussi que Fargent et Tor tant au nombre 
de leurs productions „ils doivent sortir. 
Eh ! qu men en en Si les métaux 
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partie En meme _ p ils 4 iront ,, sur ada a. 
du son, donner leur dix-huitieme d'un mare contre 
le vingt ou le vingt- quatrieme des autres! Croit- on 
les marchands assez ignorans pour tomber dans une 
erreur si grossiere? Et quant a Ihomme du peuple , 
instruisez-le par une ordonnance de la vraie valeur 
des monnoies 6trangeres ; cela doit suffire. Les ordon- 
nances Emarices du souverain, sont la bible du peuple 
zur les monnoies : bible trop souvent erronce, quant 
aux monnoles du pays, mais qui se garde bien de 
fixer celles du dehors au-dessus de leur valeur. Enfin , 
voyez le pays de Hanovre: il frappe depuis pres de 
trente ans une monnoie supérieure à celle de tous 
ses voisins; elle est au titre de dix deniers seize 
grains, avec un denier huit grains d'alliage. Seize 
florins pesent un marc brut, et dix-huit en contien- 
nent un d' argent fin. Si Vobjection banale des alle- 
wands avoit une ombre de verite, ce pays seroit ruiné 
il y a long-temps. Des que Pargent sortiroit des mon- 
noies, il se repandroit dans les pays voisins, qui 
abondent en Juifs et en mauvaises especes, et l'on 
ne verroit que de celles- ci dans Felectorat. Pendant 
toute la guerre, cet état n'a pas eessé un moment de 
persévérer dans son systéme. Il auroit di perdre alors 
trois cent pour cent sur les monnoies de ses yoi- 
Sins, puisqu'elles étoient au tiers de la valeur des 
siennes; cependant il est le seul pays de Allemagne 
qui n'ait pas perdu, qui ait meme gagne sur cet objet. 
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s accumuloient chez un prince? que ver- 
roit- on en Saxe ou dans [electorat de Hano- 


vre, si tout argent que les mines de ces 
pays ont produit depuis deux siecles y 


Etoit resté? En admettant cette supposi- 


tion comme possible, quoiqu elle ne le soit 
pas, argent y vaudroit Evidemment dix 
fois moins quailleurs. Ils n'auroient au- 
cune espece d'industrie et dagriculture. 
On achèieroit tout du dehors à prix dar- 
gent, jusqu'au moment où Téquilibre se- 
roit retabli. Un tel ordre de choses est-il 
bien digne d'envie? 

Passons a la régale des postes; c car celle 
21. peages , en tant quetablissant un 
revenu sur le transit des marchandises, 
nous a paru plutot appartenir aux impo- 
sitions indirectes. 

Nous sommes convaincus que si le 


fondateur de la maison des princes de 


la Tour Taxis, navoit pas imagine d'ins- 
tituer les postes en Allemagne , et n'en 


ayoit pas obtenu le privilege , Findustrie 


particuliere auroit amené des Etablisse- 
mens semblables ; precisement analogues 
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aux besoins de chaque age. On a souvent 
prônè b'utilitè de cette invention, et nous 
ne pretendonspas la nier; mais on Fachete' 
assez cher, et nous nous tenons pour 
certains qu aujourd hui la circulation des 
lettres se feroit aussi rẽgulièrement, et non 
moins rapidement, et le transport des 
personnes avec beaucoup plus de commo- 
dite, si le gouvernement ne sen meloit 
pas. Mais considerons les choses domme 
elles sont, et non comme elles pourroĩent 
etre. 

Lorsque les gouvernemens $'apercurent 
en Allemagne, que la poste établie d'a- 
bord sous Tautorite imperiale donnoit un 
assez grand revenu, qu'elle ayoit procure 
à son inventeur des richesses éEnormes, 
que sa maison en avoit acquis la dignite 
de prince de Empire, et les moyens de 
la soutenir, ils voulurent se Papproprier , 
et chaque souverain Etablit des postes 
particulieres dans ses Etats pour son pro- 
pre compte. Telle est en Allemagne la 
cause d'une complication de postes, qui 
ne peut qu'entrainer des calculs enormes 


enn VT. | * 
de decomptes des differens bureaux entre 
eux. Le nombre d'employes que cet ordre 
de choses exige est incroyable, et rend 

| Fusage de la poste aux lettres d'une chertè 
excessive, puisque tous ces tres doivent 
vivre, et que le souverain veut encore tirer 
un revenu de la circulation des lettres. 
Celui qui Ta portè le plus haut, C'est le 
roi de Prusse. Il s est servi de deux moyens 
à cet effet: il a soumis les lettres a un tarif 
infiniment plus fort que dans tout autre 
Etat de Allemagne. Et quant a autre 
branche des postes, les voitures sont a la 
verite, une extremite a l'autre de FAlle- 
magne , de grosses charrettes a quatre 
roues, dont le corps est cloue sur les es- 
sieux; et cest-là sans doute une manière 
assez dure de servir les voyageurs; mais 
enfin, presque par- tout les princes ont eu 
Fhumanite de sacrifier quelque parcelle des 
revenus de la poste pour couvrir les cha- 
riots; le roi de Prusse a presque seul 
gardeè les anciens chariots decouverts. 

| Les maitres de poste ont , au reste, un 
Interet particulier a ce que les yoitures 
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de poste publique soient mauvaises. Ils 
obligent ainsi tous ceux qui ont quelque 
aisance a prendre ce que Jon nomme 
Textraposte, C est- a- dire des chevaux des 
maitres de poste que leurs postillons con- 
duisent. Ils ont d'ailleurs un privilege 
exclusif, qui, comme il est naturel, les 
rend de très-mauvais fournisseurs. Tout 
autre voiturier ne peut pas conduire sans 
une certaine redevance. Ces entraves ren- 
dent les voyages dispendieux et dèsagréa- 

bles. Mais comme ils ne peuvent guère 
n'etre pas frequens dans une contree aussi 
etendue que FAllemagne , les maitres de 
poste s obstinent dans leur methode, dont 
on a eu, il y a quelques annees , un exem- 
ple dans le pays de Hanovre, digne d'etre 
cite. L'electorat est coupe dans toute sa 
longueur par la grande route tres-frequen-_ 
_ tee qui conduit de Francfort, par Cassel, 
a Hambourg. Le gouvernement avoit jugs 
a propos d'y etablir une diligence suspen= 
due, propre, et destinée a six personnes. 
Les maitres de poste ont si bien réussi 
par leurs manceuyres a en degotitex les 


Mines. 
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voyageurs, que le gouvernement ne voyant 


que le résultat de leurs menees, S est dé- 
cide a supprimer ces voitures. 

Un memoire particulier nous assure que 
les postes rapportoient annuellement 
treize cent mille eEcus a Frederic II; que 
le revenu sen payoit par mois, et qu'on 
les augmentoit arbitrairement lorsqu'elles 
ne rendoient pas leur contingent ordinai- 
re. Quoique nous nayons jamais Eprouve 


dans nos correspondances au sein des 
Etats du roi de Prusse de pareils rehausse- 


mens arbitraires, nous ne croyons pas la 
chose impossible, parce que tel etoit Fes- 
prit de Fadministration Economique de 


8 rederic. 


Le memoire que nous avons joint au 


livre des productions naturelles, conte- 


nant les détails les plus complets sur les 
mines prusslennes; il ne nous faut ici que 


rappeler la quotite des revenus qui en re- 


sultent. On a yu par les faits que M. de 


— Heinitz nous a fournis sur lh ensemble de ce 


genre des productions du regne mineral , 
quelles forment un objet de plus de cinq 


RE VENUS ET DEPENSES. 4 
millions d'ecus en valeurs. Le sel y est-il 
compris? Nous le croyons , parce que 
dans le memoire du ministre ce mineral 
est par-tout rappele. Mais y est-il compte 
sur le pied de sa valeur en sortant des 
salines, ou sur le prix auquel le roi le 
vend au peuple? Nous l'ignorons. Quatre- 
vingt - huit mille vingt- quatre pères de 
familles sont occupes dans les mines, usi- 
nes, fabriques et ateliers relatifs. Les 


caisses publiques en retirent un revenu 


de sept cent s0ixant-dix-neuf mille écus, 
et les mines particulières donnent à leurs 
proprictaires un benefice annuel de quatre 
cent quatre- vingt-treize mille écus. II re- 
sulte de ce dernier détail que quelques 
mines appartiennent a des particuliers ; 


mais nous ignorons sous quelles condi- 


tions, parce que la legislation des mines 
n'est pas uniforme en Allemagne, et qu'elle 
varie meme selon la nature des mètaux; 
Tavidité domaniale et regalienne ayant 

Impose bien plus de genes sur les metaux 
Pprecieux que sur tous les autres. 

Nous rangerons encore parmi les droits 


Timbre. 
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regaliens le timbre, parce que ne portant 
sur aucune matiere particulière, ou du 
moins n'&tant en aucune proportion avec 
celle sur laquelle il est assis, on ne peut 
pas le mettre au rang des impots. C'est un 
paiement que le souverain exige pour ap- 
position de ses armes au papier ou au 
parchemin, etc. etc., sur lesquels le titre 
de certains objets est Ecrit, etc. 
Le timbre est une invention de la fi- 
nance moderne. Stewart, dans son ouvrage 
sur Teconomie politique, dit très- bien, que 
la bonne manière d'imposer, est d'asseoir 
la contribution de maniere que la percep- 
tion tombe sur celui qui doit la payer, 
precisement au moment ou il est le plus 
en tat, et ou il a le plus la volonte de le 
faire. Sous ces rapports, le timbre est une 
des meĩlleures subventions connues. 

Elte porte sur les cartes a jouer, et sur 
les preuves et les instrumens de transac- 
tions pecuniaires , honorifiques, ou autres 
"une nature semblable. On joue pour ga- 
gner, et on ne se met pas au jeu sans 
argent. Des-lors Timposition sur les cartes 
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est peu sensible, et parce que Tespoir du 
gain, ou Je gain deja fait, portent les 
joueurs ou le gagnant à la payer volon- 
tiers, et parce qu'ils en ont les moyens 
sous la main. D'un autre cote les achats, 
les ventes, les paiemens sont en général 
des actions de la vie humaine, ou les deux 
parties trouvent de Vavantage, et ne sont 
pas sans argent; de sorte qu'une imposi- 
tion medique et tellement déterminée 
quelle ne puisse preter a aucun arbitraire, 
ne fait-la nulle peine. Il en est de meme 
des diplomes -, des patentes pour char- 
ges, etc. - £ L 

Le roi de Prusse a poussé ce revenu 
aux dernieres bornes possibles. 11 publia 
en mil sept cent s0ixante-quatre un regle- 
ment au sujet du droit du timbre que 
devoient payer ceux qui recevoient quel 
ques charges, emplois, privileges ou pla- 
ces quelconques. Ce droit est porte très- 
haut dans la loi; mais Frederic II ne le 
jugea point assez fort. Il Taugmenta d'un 
grand tiers par un Edit: posterieur de mil 
sept cent soixante- six. Ceci ne regardoit 


—— 
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cependant que le papier sur lequel le titre 
.Etoit écrit. Il ſalloit payer encore en ou- 
tre, des droits de charge tres-considera- 
bles, dont au reste il dispensoit quelquefois 
le merite constaté. Toutes les quittances 
et les obligations, tous les contrats d'a- 
chats, de ventes et de locations devoient 
Etre sur papier timbre d'un prix propor- 
tionné à la grandeur de Tobjet , pour 
| pr etre admis comme titres et preu- 
es dans les tribunaux. Quant aux cartes, 

le roi en avoit le monopole dans tous ses 
Etats, et les faisoit distribuer aux mar- | 
chands pour les debiter. Une autre partie 
du timbre consistoit en plombages et mar- 
ques, tant pour les ouvrages fabriques * 
que pour les marchandises emballees qui 
ne demandoient que la liberté du transit, 
et pour les malles des voyageurs qui 
vouloient les garder fermees jusqu'au lieu 


de leur destination. Tout cela ensemble 


rendoit, dit-on, huit cent mille livres de 
France, ce qui est beaucoup assurèment 
pour un objet * It (PRIN m__ 
tance. 


On 
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On a coutume de ranger sous la dé- 


nomination de droits regaliens , tous les 
objets dont le souverain $sattribue le mo- 
nopole. Il faudroit dans ce systeme en 
compter une foule ici, depuis le sel, le ta- 
bac et le café, etc., jusqu aux cordes a 

violon et aux almanachs (1); mais il nous 
paroit plus naturel de considerer le revenu 


que le roi de Prusse retire des principaux 


de ces objets comme provenant d'un veri- 
table impot , parce que leur nature ne 
change pas par la forme de Fadministra- 
tion de leur debit. C'est la meme consi- 


deration qui nous a porte a envisager les 


peages sous un point de vue mblablss ; 
on les pale des marchandises, et d'ailleurs 


ils Etoient soumis a la meme branche 
d' administration que toutes les autres im- 
positions indirectes. Il est temps darriver 


aux 1mpots. 


Nous croyons a-peu-pres impossible, 
et sur- tout il est inutile de fixer la Somme 
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(1) II faut observer cependant que ces deux der- 
niers ne sont pas un monopole royal. 
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Des impbts 
en ge *nerul, 
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des impots qu'un souverain peut exiger 


de ses sujets, proportionnellement à leur 
nombre, au rapport annuel des terres, de 


industrie, du commerce, ou de ces trois 


choses ensemble. Un thermomitre plus 


sur a cet égard que toutes les Evaluations 


de la théorie, qui ne peuvent jamais etre 
que des approximations plus ou moins 
hy pothetiques, c'est Paccroissement pro- 
gressif de la population. Si elle a fait les 
acquisitions que lui a destinées la nature, 
on peut croire que la masse des jouissan- 


ces n'a pas souffert de diminution sensi- 


ble. II est vrai qu'il faut consulter, pour 
asseoir un resultat exact, un certain nom- 
bre q années; car une surcharge d'impòôts 
n'agit pas comme la peste sur le nombre 
ths: hommes. A supposer donc qu'apres 
quinze ou vingt ans de Fetablissement des 
divers impots, la somme du peuple rait 


pas souffert de diminution sensible, ne 
demandous pas qu'un souverain sacrifie 


Ou perde la moindre partie de ses revenus; 
mais conjurons-le d'examiner si les sour- 
ces de ce revenu sont bien Etablies; si les 


4 
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inipots sont bien assis; sil ne pourroit 
pas soulager son peuple en changeant 
seulement la manière dont celui-ci pale. 
Telle est Tintéressante question que nous 
allons examiner relativement a la Prusse, 

apres avoir prealablement propose ban 

e observations generales. 

Nous ne connoissons qu'une bonne ma- 
nièrè de tirer des revenus du peuple; c est 
de lui demander les sommes que l'on 
veut qu'il paie, et de lui laisser le soin de 
les lever. Pourvu que les Etats, ou c 
que Fon entend communement en Fran- 
ce par les administrations provinciales, 
soient bien également composés,; qu'au- 
cune classe du peuple n'opprime les autres, 
| qu aucune n'ait le privilege absurde de les 
faire paier sans contribuer elle- meme aux 
charges de Etat; cette methode est incom- 
parablement la meilleure de toutes, parce 
que le peuple eclaire sur ses interets saura 
paier ce qu'il doit de la maniere la moins 
 onereuse pour lui, de celle qui Vempeche 
le moins d'atteindre a des profits; or c'est 
en cela que consiste tout Fart de la 
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perception des impots. Ceux qui Sant 
beaucoup, peuvent aisẽment payer beau- 
coup, sans Etre essentiellement resserres 
dans leur bien- tre. Mais si les impots sont 
assis de maniere qu' ils empèchent les pro- 
fits du peuple, ce qui est trop commun 
et tres- facile, alors Toppression se fait 
sentir, et le mal est terrible. 

Cette méëthode de perception nest pas 
au reste sans difficultes dans la plupart 
des pays de Europe, soit a raison de 
leur constitution, ou plutot de leur in- 
constitution; parce que certaines classes, 
comme la noblesse, ou le clerge, ou des 
corps mixtes, dont les interets sont oppo- 
ses, ont trop de preponderance ; soit a 
cause de Tignorance des peuples, detour- 
nes des long-temps de la connoissance et 
de la discussion de leur yeritable bien, et 
profondement inaccoutumes de considé- 
rer celui de Tetat comme le leur propre, 
dans les rapports actuels entre les gouver- 
nans et les gouvernes. Cette ignorance les 
empecheroit de savoir quoi statuer sur ces 
importans objets; et tout en ouvrant une 


RE VENUS ET DEPENSES. 58 


libre carriere à instruction, tout en ini- 


tiant les peuples à Tétude de leurs vrais 
interets, par une nouvelle constitution, 
il faudroit que le gouvernement surveillat 
d'assez pres Tassiette et la repartition des 
charges , ce qui est tres. voisin ane e 
soi-mème. | 
Le souverain n'a que le choix entre trois 
genres d'impòts: les impots directs, les 
impots indirects et les monopoles ; cest- 
a-dire , qu'il peut s approprier une partie 


— 


3 


des productions, et se les faire livrer en —_ 


nature ou en valeurs par les proprietaires; 
ou mettre la main sur les achats et les ven- 
tes, et obliger ses sujets à supporter un 
rehaussement de prix dans les choses qu' ils 
achetent, un rabais dans celles qu'ils ven- 
dent, et faire son profit de Tune et de 
Fautre de ces pertes du peuple; ou bien 


enfin se saisir de certaines denrees, les 


produire, les manufacturer, les vendre 
pour son compte, et au moyen du gain 
qu'il fait sur ces denrees, se mènager un 


revenu plus ou —_ ns considerable , sui- 


vant la grandeui du prix qu'il y met. 
D By 


by. LIVRE VI. 

Cette dernière methode est 88 
digne d᷑horreur; puisque les monopoles 
detruisent tous les profits que pourroit 
faire TVactivite humaine tournée vers les 
objets qu'ils envahissent. Aussi ne les em 
ploieroit-on jamais, si Fon ne croypit qu'il 
en devient plus facile de preseryer ainsi le 
produit de impot qu on a voulu sassurer, 
des ruses et des rapines de la contrebande, 
et sur. tout si Ton ny voyoit pas un moyen 
de deguiser Tenormits des tributs qu'on 
exige. 

Quant aux impots proprement dite leur 
. comme toute autre chose, a deux 
faces. Ceux qui restent partisans des im- 
pots indirects, avec assez de justesse des- 
prit pour concevoir ce que Locke a par- 

faitement demontre long-temps ayant les 
&crivains modernes, qui ont enfin trace 
un système raisonnable de conomie poli- 
tique, à savoir, que c'est en derniere 
analyse le proprietaire des productions 
annuelles qui paie tous les tributs, ceux-la, 
dis-je , soutiennent que les impots indi- 
rects ont Tavantage de petre payables 
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qu'a volonte, au lieu qu'il faut toujours 
arracher Timpot direct a la mauvaise vo- 
lonté, souvent à Tindigence. Cet ar gu- 
ment, le plus, et peut- etre le seul spécicux 
quoffre la théorie de Timpot indirect, 
mérite assuréèment detre mürement pes. 
Mais dabord nous nions que Timpot 
indirect soit payable à volonté. Si vous ne 
Tasseyez que sur des objets de luxe, don * 
homme en general puisse aisement SC 
passer, le produit de Vimpot sera lout. au 
moins mediocre, et le gouvernement sera 
trompe dans son attente. Cette seule con- 
Sideration détruiroit de fond en comble 
argument des déſenseurs des impots in- 
directs, tirè de ce qu'ils portent principa- 
Jement sur les riches et sur les objets de 
luxe. C'est le sel, ce sont les boissons, 
C'est la viande, etc., que vous imposerez, 
si vous voulez un grand revenu; mais ces 
besoins sont si pressans pour homme, 
qu il doit Se les procurer a tout prix. II 
est done force de payer les impots indi- 
rects, avec cette seule difference que c'est 
Par sa volontè interne qu'il y est contraint, 
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au lieu que le gouvernement doit quel- 
queſois obliger les paresseux ou les obe ti- 
NES, par son action sur eux ,a payer [impot 
direct. Dans ce cas-ci , obligation est 
visible; dans le premier elle ne lest pas; 
mais elle est tout aussi reelle. = 
Ensuite si vous imposez moderement , 
par la voie des impots indirects, vous na- 
vez qu'un foible revenu, et les besoins de 
[tat ne seront pas satisfaits. Si votre im- 
pot est considerable, la contrebande vient 
non-seulement vous en ravir la meilleure 
partie, mais elle corrompt yos sujets par 
une foule de cotes. | 
Pour arreter ou plutòt pour contrarier 

la contrebande , vous étes chlige non- 
seulement de Ja punir d'une maniere 
cruellement disproportionnee à un delit 
purement artificiel, et de votre propre 

creation, si Ion peut parler ainsi; mais en- 
core dimposer un grand nombre de genes 
au commerce, a industrie. Bientot les 
sujets en sont plus opprimes que de im- 
pot meme ; leurs facultes $'epuisent tous 
les jours davantage , et votre regime s'en 


REVRENUS ET DEPEN SES. 357 
aggrave. Et ne me citez pas, comme vous 
faites sans cesse, TAngleterre ; car outre 
qu'il y auroit un tableau tres-effrayant a 
tracer des consequences ſunestes qu ont 
eues pour sa prosperit6, pour sa liberté 

i politique et meme civile, les impots in- 
directs, ne verrez- vous donc jamais que 
la liberté individuelle couvre tout, remé- 
die a tout, soutient tout? que FAngleterre, 
grace a sa situation, et à sa constitution, 
est hors de pair et d'exemple? Pouvez- 
vous, voulez- vous donner à vos sujets les 
immenses avantages dont elle jouit? 
Dans Timpot dire, la somme est clai- 
rement fix&e; on sait exactement si elle 
est, ou si elle n'est pas proportionnee 
aux facultes des contribuables; on connoit 
precisement quel en est le rapport pour 
état, et s'il est analogue ou non a ses 
besoins. Toutes ces choses sont incer- 
taines dans rimpèt indirect, et c'est un 
tres - grand mal: cen est meme un fort 

grave que le contribuable ne puisse con- 
noitre si cet impòt est au dessus de ses 
forces qu apres une triste experience. On ; 


impose un objet quelconque, et par con- 
sEquent il rencherit : tous ceux qui sont 
accoutumes a la jouissance de cet objet, 
ne peuvent se resoudre a s'en passer pour 
un rehaussement de prix peu imposant eu 
soi, et qui ne devient onereux que par la 
repetition frequente. Ils se le procurent 
parce qu' ils ont de argent, ou des qu'ils 
en ont; mais bientot il se trouve que cet 
argent qui devoit les entretenir pendant 
Tannee, ne suffit que pour onze mois. 
Que feront-ils le douzieme ? Sils ont quel- 
que capital, ils le consumeront; Sils ont 
quelque propriete , ils Tengageront ; et 
c'est ainsi qu'ils seront ruinés avant d'a- 
voir concu la possibilite de Tetre. Ce de- 
sordre, insensible mais destructeur, ne 
sauroit avoir lieu dans Timpot direct; cha- 
cun sait ce qu'il paie et ce qui lui reste. 
Enfin (et C'est ici peut- -etre, le plus 
grave des maux qu'occasionne ce genre 
d'impòts), on ne peut jamais, ni prévoir, 
ni calculer leur effet. Ils ont peut-etre, ils 
ont souvent une influence t exces. 
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genre dindustrie tres- important, d'une 
population considerable, au lieu que l'im- 
pot direct frappant droit et immediate- 
ment, effet sen manifeste aussitot. Un 
impot sur la bière peut vous coliter une 
grande partie de vos manufactures; un 
impot sur une marchandise que vous re- 
cevez du dehors, peut faire tomber un 
genre de culture très- important. Vous 
ignorez absolument, dailleurs, qui peut 
ou non, payer [impot indirect. Au con- 
traire, des reieycs passablemeat exacts des 
productions annuelles et des avances 
qu'elles exigent , vous mettent en état de 
determiner davance , $1 impot direct de- 
vient dangereux ou funeste. A Dieu ne 
plaise que nous conseillions, que nous pri- 
sions des recherches inquisitives sur la 
quantite de productions que les sujets re- 
tirent annuellement de leurs proprietes ! _ 
Il faut toujours rester assez en-deca du 
maximum de ce que les peuples peuvent 
payer , pour n avoir pas besoin de con- 
noissances rigoureuses sur ce point. Mais 
puique enfin Fart de la finance doit etre 
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de connoitre ce maximum, il faut „ ou 
laisser aux administrations locales le soin 
dl asseoir Vimpot sur le revenu annuel; ou, 
; quand on n'est pas assez heureux pour 
posseder cette constitution, se procurer 
par une connoissance suffisante des reve- 
nus annuels, la certitude que limpot n'ex- 
cede pas bes forces et n'opprime pas le 
bien-etre de chaque proprietaire. Or cette 
eertitude peut incontestablement $'acque- 
rir dans le système des impots directs. Il 
nen est pas de meme lorsque vous vous 
engagez dans les impositions indirectes. 
If ne faut pas croire, nous Tavons vu, que 
parce'qu'on les paie, chaque individu les 
acquitte de son revenu. C'est une obser- 
vation dont on ne sauroit sexagerer im- 
portance , que très-souvent, que le plus 
souvent ces sortes dimpots se patent du 
capital de la nation. Un grande nombre 
d' individus, et peut-ètre le plus grand 
nombre, poussés du desir violent de ne 
pas restreindre leurs jouissances accou- 
tumees, incapables de saisir ensemble 
de leurs depenses , de les comparer a leurs. 
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reyenus , de les mesurer les unes sur les 
autres, aliènent leurs proprietes , ou hy- 
pothequent leurs biens ſonds. Les terres ou 
les maisons tombent à vil prix, les inté- 
rets haussent, les dettes augmentent. Une 
grande partie de la nation vit sur son ca- 
pital; alors la catastrophe n'est pas loin. I 
est un moyen sur, mais trop neglige, d'ob- 
Server ce redoutable symptome de la deca- 
. dence, de la ruine des Etats : c'est celui des 
livres d'hypotheques conserves dans les 
tribunaux. Les proprictaires $'endettent- 
ils? les hypotheques sont elles tres-mul- 
tiplices? la nation consume son capital. Le 

mal commence par les petits propriétaires, 
qui sont toujours la grande base du tout. 
Si vous n'y apportez bientot des remedes, 
et tres-efficaces, il sera incessamment ir- 
: reparable. Or, c'est a ce mal terrible que 
tendent tres-prochainement les impots in- 
directs. Les genes du commerce qu'ils en- 
trainent, empechent d acheter et de vendre 
au meilleur prix. Les consommations ren- 
cherissent ; comment le petit proprietaire 
ne seroit-il pas bientot abyme, puisqu'en 
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le faisant payer plus, on Tenptche de 
gagner davantage, * meme gu on lui re- 
tranche de son gain?...... - 
Ces raisons , que nous ne pouvons 
uindiquer ! ici, et qui meriteroient d'etre 
mieux dereloppees, nous font regarder 
Vinconvenient d'etre quelquefois oblige 
| demployer la force pour percevoir le paie= 
ment des impots directs, malgre la mau- 
vaise volonté des contribuables, ce qui 
Tailleurs n'arrivera jamais qu'avec un 
mauvais systemè de repartition et de per- 
ception, comme incapable de balancer les 
avantages nombreux des impots directs 
sur 28 impots indirects. | 
La théorie des impots , telle qu'elle a 
et6 enseignee dans ces derniers temps par 
les 6conomistes, nous a toujours paru la 
ritable , ou plutot la seule; car avant 
eux , il existoit a cet egard des tatonne- 
mens, et nulle théorie. Mais, on ne sau- 
roit nier qu'il ne puisse se rencontrer de 
très- grands obstacles pour la mettre en 
pratique. 5 
Dabord il faut bien SC Penetrer d'une 
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verité que les adversaires du système phy- 
siocratique se dissimulent, et que ses 
demi-sectateurs, essayeurs de nouveau- 
tes, plutot que vraiment convaincus et 
fermes sur les principes, oublient tou- 
jours; cest qu'on ne doit jamais adopter 
la partie de ce systeme relative a impot, 
ni uniquement, ni meme sans toutes les 
autres. Une des mesures les plus incohe- 
rentes qui ait signale le regne de Jlempe- 
reur, c'est introduction de limpot direct 
dans ses Etats, en y Etablissant en meme 
temps des entraves pour le commerce , 
des genes pour [industrie ; en conservant 
les maitrises et les peages, en prohibant 
exportation ou Timportation de certaines 
marchandises; en les assujettissant à des 
impoôts, etc. C'est bien-la tout a-la-fois 
brüler et fumer son champ. Mais sans rai- 
sonner sur une position SI strange, nous ne 
pretendons pas nier qu'il ne sen trouve on 
le bien ne sauroit completement se faire, 
où Fon n'a que le choix des inconveniens; 
et telle est, par exemple, la situation 
des pays a castes privilegiees , dont le 
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gouvernement ne veut, ou dont il ne peut 
pas attaquer les franchises: il faut bien 
qu'il tache alors de les obliger d a contri- 
buer aux charges de l'état, et communé- 
ment il ne le peut que par des inpots 
indirects. T7 

Les impots sont, en n general, assis de- 
testablement mal en Europe. Dans cette 
belle partie du monde qui se targue de ses 
lumières, la finance se debat dans une 
inextricable confusion, sans qu aucun prin- 
cipe raisonnable paroisse y guider les ad- 
ministrateurs. Les impots n'y ont &te d'a- 
bord que des subsides accordes aux souve- 
rains par leurs vassaux, Pour le besoin 
du pays. Ceux-ci ont toujours resist6 , 
autant qu'ils ont pu; et, meme en accor- 
dant des subsides, ils ont voulu en rejeter 
le poids sur les autres classes; car ces vas- 
saux qui composoient les Etats, étoient 
des nobles, et dans les siècles de violence 
et de barbarie, on arrive plus facilement 
a Videe dennoblir la force et le brigan- 
dage , qu'a des notions saines de Forgani- 
sation des sociétés. Les principales villes 

eurent 


devoit cependant les payer. 
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eurent leur tour, et luttant d'une part 
contre les gentilshommes , elles crurent 
de [autre se dedommager de leur servi- 
tude passe, en opprimant la elasse rurale 


autant qu'il etoit dans leur pouvoir. Cet 


ordre de choses, combinè avec Tesprit du 
temps, fit naitre toute sorte de manitres 
qimposer tres-absurdes. Lorsque le souve- 
rain avoit le credit d'engager les états a 
ſournir des subsides, ceux<ci, pour Sallé- 
ger le fardeau , recouroient a des opera- 
tions ſinancières tres- -opptessiyes „A des 
tributs mal et inégalement assis. Mais, de 
leur cote, les souverains voulant s'affran- 


chir de cette tutelle, imaginoient toute 


sorte dimpots nouveaux contre lesquels 


leurs Etats n'eussent pas le droit de s'ele- 


ver, ou qui leur parussent les interesser si 
peu et de si loin, qu'ils dedaignassent de 


8˙5 opposer. Or on sent bien que ces im- 
Positions devoient étre tres-eloignees\de 
la premiere et veritable source , Pour ne 


pas effrayer le propriétaire qui, au fond, 


Cependant les choses ont bien change 
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II ny a guere que les princes du second 
rang qui soient contenus encore, a Te gard 
des impots., par leurs Etats. Le roi de 
Prusse est affranchi de toute entrave sur 
ce point. Mais les causes que nous venons 
denoncer nen ont pas moins introduit le 
mal. Les impots indirects sont connus 
dans les provinces prussiennes depuis un 
temps immemorial. ils sont intimement 
lies avec la constitution de Tetat. Il fau- 
droit une adresse et une fermete particu- 
lieres pour arracher le polype et cicatriser 
promptement la plaie , sans faire trop 
Souffrir , sans trop agiter le malade. 
Lhomme par sa nature aime mieux le mal 
auquel il est accoutumé, que innovation 
qui lui promet du bien; et les choses hu- 
maines sont telles , que le plus grand obs- 
tacle a leur restauration , consiste en ce 
que le passage entre le mal et le bien est 
souvent, o ce qui revient A- peu- près au 
meme, paroit pire que le mal. Toutes les 
opinions se sont tournees de ce Cote ; le 
preèjugè a force de loi; la paresse, la va- 
nite, et qui plus est de es interets, 
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Tetayent; car un des principaux avanta- 
ges du systeme des impots directs consiste 
 precisement acteindrequatre-yingts places 
sur cent, dans Vadministration des revenus 
et des dépenses. De-la mille sophismes 
vides de sens , mais par cela meme tres- 
appropries au vulgaire, et plus difficiles a 
reluter, pullulent a Tenvi : on fait illusion 
a SOI-Meme , aux autres, et Sur-tout aux 
souverains. 

Ceux- ci peuvent avoir dailleurs quel- 
ques raisons particulières de conserver les 
impots indirects, quils s abstiennent de 
proferer, mais qui ne sont pas sans force. 

Quant au roi de Prusse, par exemple, 
ce que la crainte de sa noblesse na pu 
exécuter, les egards qu'il a cru lui devoir, 
ont pu le lui suggerer. II est très- difficile 
de faire comprendre a la pluralité des 
nobles, qu'en yersant une partie de leurs 
revenus au tresor royal, ils gagneront 
beaucoup plus par la liberte du com- 
merce quiils ne font pas, et par celle de 
Tindustrie a laquelle ils n'ont pas la moin- 
dre part. Le fait est vrai: mais comment 
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le prouver à des hommes qui ne sont pas 
profondement versés dans les matieres 
deconomie politique, aussi long- temps 
qu'une bonne et universelle instruction 
nen aura pas mis les principes a la porte 
de tout le monde? Et comment arriver 
à cette instruction, tant qu'elle devra 
porter sur des principes diametralement 
OPPOSES au ysteme actuel des gouyerne- 
mens ? 

Observons ensuite que Fetat n'est qu un 
grand corps composè d'une infinite d'a- 
gregats qui s enchainent les uns aux au- 
tres. Chaque seigneur et ses vassaux, 
chaque chef de departement et ses subor- 
donnes, chaque général avec les officiers 
et les soldats a ses ordres, enfin chaque 
chef de famille et les gens qu'il entretient, 
sont de petits corps diversement liés et 
combines entre eux. Ce n'est jamais 
qu' en sattachant leur plus grande plura- 
lite, que le souverain regne tranquille- 
ment et sans opposition. Or la multiplicite 
des emplois passe pour un des grands 
moyens de s'attacher cette pluralité. II 
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est donc très- possible que ce qui tend à 
diminuer cette multiplicite des emplois, 
semble au souverain tendre a diminuer 
son autorite. A la verite, il prononce ici 


sur une apparence trompeuse. Lautorité 


du souverain est dans sa puissance: sa 
vraie puissance depend uniquement du 
bien-etre de ses sujets; et cette multipli- 
cite d'offices et de charges s oppose essen - 


tiellement a ce bien-ètre. On ne concoit 


pas dAailleurs comment le chef d'une armee 


bien constituee pour roit avoir a redouter 


les esprits inquiets, les oppositions derai- 


sonnables ou turbulentes de Finteret prive. 
Eh ! quand a-t-on vu le souverain qui 
rendoit son pays vraiment heureux, Etre 
desobei ?& | 
Mais ce n'est pas, a beaucoup pres , 
autant a des considerations de ce genre 
qu'il ſaut attribuer le système d'6conomie 
politique de Frederic II, qua intime per- 
suasion que ce systeme etoit le seul rai- 
sonnable. Sa première jeunesse en avoit 


<te nourrie; il etoit entierement dans la 


bonne-foi a cet egard. Des idees fausses 
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sur argent Tavoient absolument captive; 
leur force et leurs mauvais effets augmen- 
terent en lui avec Tage: telle est son his- 
toire en finance. Sil eüt connu les bons 
principes, certes il auroit su les faire 
adopter à son peuple, à ses nobles; et le 
plus grand des rois en elit été le meilleur. 
Puisque sa fermeté, qui n'eut jamais d'é- 
gale, son impartialité sans tache, son in- 
flexible attachement à ses devoirs, ses 
vues constantes d'ordre et d'economie , 
reussirent a couvrir une assez grande par- 
tie des mauvais effets d'une administra- 
tion fiscale sans bornes, sans mesure, 
sans principes, que went pas fait la verite_ 
dans ses mains Ses rameaux auroient 
ombrage la terre; et les Prussiens riches, 
heureux, prosperes , seroient devenus les 
véritables instituteurs de Europe, dont 
ils ne sont que les meilleurs soldats. 
Mais il est temps de passer aux détails 
de administration de Frederic II, rela- 
tivement aux impöts. Nous parlerons 
Tabord des impots directs, puis des indi- 
rects, parce que ses sujets en supportèrent _ 
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de une et de Fautre espèce. Il nous sera 


impossible de noter exactement les diver- 
sités de ce genre dans chaque province 
en particulier. Plusieurs ont une constitu- 


tion tout-a-fait diffèrente du reste; toutes 


ont leurs droits, leurs privileges, ou du 
moins leurs usages, qui nous entraine- 
roient dans des discussions interminables 
et fastidieuses. Il suffira de savoir que les 
Marches nous serviront de regle com- 
mune ; que les provinces allemandes en- 
deca du Weser, sont, a peu de chose 
pres, sur le meme pied que les Marches ; 


quant aux Prusses, si elles patent autre- 


ment, elles paient au moins autant, et 
wont que l'avantage d'un peu plus de li- 
berts de commerce. Pour ce qui est des 
districts au-dela du Weser, ils ont chacun 


leur constitution particuliere pour la re- . 


partition et la quotite des impots directs, 

et de grandes franchises par rapport aux 

impositions indirectes : nous les ferons 

remarquer dans toutes les occasions im- 

portantes. | 

Les impots directs ont plusieurs 
E iv 


Impöts di- 
rYects. 
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denominations dans les provinces prus- 
siennes, tirees des raisons pour lesquelles 
ils ont été demandes aux Etats. Il y a /a 
contribution, argent pour la cavatene , 
Cargent pour les legations, Pargent pour 
bauir le chateau , pour les lus de en : 
etC. „ etc. 

Nous avons sous les yeux un gros in-4*, i 


sur les impositions directes et ay taille que 


doivent payer les Marches, par un con- 
seiller prussien, M. de Thile. Mais cet 


ouvrage est si diffus, si mal ordonne, si 


obscur, qu'on ne sait en quoi consistent 
precisement les impositions directes que 
les Marches paient annuellement, ni ce 


quelles rapporteut de produit net. Ce 


dernier point y est entierement omis; ot 


Fautre conteroit des recherches si penibles 
| PC 


pour le tirer de Vouvrage, et pour demeler 
ce qui existe actuellement de ce qui a &t6 
arrange en divers temps, que le resultat ne 
pourroit jamais nous rẽcompenser de notre 
travail. Voici les principales notions que 
nous avons pu en tirer. 3 

Les terres de la noblesse, celles du 
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clerge, et de ce qu'on nomme en Allema- 


gne pra corpora, comme universites , col- 
leges, hopitaux, etc. etc., ne sont point 
assujetties à la contribution. Cet ordre de 
choses n'a pas tout-à- fait le meme incon- 
venient que dans les pays catholiques, 


parce que le clerge protestant se marie, 


et que les pia corpora allemands sont des 


institutions d'une utilite vraiment publi- 


que. Les chapitres „dont on a laisse 
subsister une grande partie, sont eux- 


memes utiles, parce qu'on nen donne 


pas le produit a des fainèaus bien gages 
pour mal prier Dieu. Le roi en emploie 
les revenus a recompenser le merite , et 
soutenir des familles obérées. Toutefois 
il est aise de voir que Tordre economique 


du royaume en est considèrablement trou- 


ble, et que ca été une puissante raison 
d'établir des impositions indirectes, pour 
arracher des subventions a ceux qui ont 
le droit honteux et insensé de ne rien 


fournir pour le maintien de état, dont 


ils partagent la protection ayec e les autres 
ITE els. 
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Cependant la noblesse participe legè- 
rement meme aux impositions directes. 
Dans le systeme feodal , elle étoit obligee 
de venir combattre sous les etendards de 
son suzerain. Ceux qui ne le pouvoient 
pas, comme les vieillards, les mineurs, 
les impotens, les femmes, etc. etc., de- 
voient fournir un gendarme. Quand la 
subdivision et Talteration des terres féo- 
dales s tendirent, quand les mœurs chan- 
gerent et sadoucirent, on commua cette 
obligation en une somme d' argent, et C'est 
ainsi qu'elle se paie meme aujourdhui. 
La repartition sen est faite d'apres le 
nombre de gendarmes que chaque terre 
Seigneuriale deyoit fournir. C'est pour cela 
qu'on nomme encore les parties aliquotes 
de cet impot, un cheval de noble ( 7zrerp- 
ferd) ; quelques terres en paient plus 
dun; d'autres n'en paient qu'une fraction. 
En général, cette imposition est tres- 
inégalement repartie. Un cheval paie 
annuellement quarante Ecus, ou cent cin- 
quante a cent soixante livres tournois. 

Toutes les autres terres des gens de la 
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campagne, et des habitans des petites 
villes mediates, ou qui appartiennent A 


des seigneurs, paient la contribution, qui 


est Tancien impot direct, augmenté en- 
suite sous divers pretextes et differentes 
denominations. La repartition de cet im- 
pot n'est pas non plus fort egale, Au lieu 
detre fondé sur un arpentage bien fait, 


joint à une determination Equitable de 


leur degré de bonté, il porte, et meme 
d'une facon vague, sur la quantite des 
grains employes aux semailles. Cette con- 


tribution comprend Timpot proprement 


nomme ainsi; Yargent de la cavalerie, Equi- 


valent des fourrages que le pays <toit 


autrefois dans obligation de livrer en 
nature aux cuirassiers ; argent pour les 
lite de Porgdam, qui est une foible sub- 
vention que la Marche electorale paie 
seule, mais qui n'en est pas moins re- 


partie, comme impot additionnel a la 


contribution ; et outre cela, les frais du 
pays lors du transport des regimens aux 
camps annuels, pour la bonification des- 
quels les Etats forment une caisse. Les 


102 — E — 


ik 222 ts ee. I. OO EEE 


8 „ VI. 
meuniers, les bergers, les mar6chaux fer- 
rans, etc. de la campagne, paient aussi 
une espece de capitation pour leur pro- 
fession, et les habitans qui n'ont qu'une 
maison sans agriculture, un droit pour 
leur domicile. Toutes ces taxes sont com- 
prises dans la masse des impots directs 
du plat pays. 

Le paysan paie en outre un impot 
que nous ne saurions mettre qu au nom- 
bre des impositions directes , puisqu'il 
porte sur une production. C'est la taille 
des bestiaux (v:ehsever ). Cette taxe n'est 

pas considerable mais elle est oppressive, 

et resserre le grand, le premier moyen de 
Tagriculture, qu'il faudroit au contraire en- 
courager dans le pays de Brandebourg, ou 
le betailest aussi chetif que peu abondant. 

Ces impositions ont rapporte dans la 
Marche electorale, en mil sept cent 
s0ixante - dix - neuf: 

La contribution. 269,078 alben 

Argent pour la cavalerie. 124,235 

La taille du betail.. . . 16,477 


ToTAL. . . 411,790 ;. 
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A quoi il faut ajouter un impot addi- 
tionnel sur les grains , lorsqu' on les veut 
employer, soit à la boulangerie, soit à la 
brasserie. Cet impot nomme krregsmerze , 
est destine pour la formation et les frais 
des magasins royaux; c'est un objet dun 

peu plus de quatre mille cus. On peut 
donc admettre que le roi tire en impòts 
directs du seul plat pays de la Marehe un 
million six cent soixante mille livres tour- 
nois. 
Suivant Touvragy de M. de Thile, les 
villages paient vingt- cinq , trente, quarante 
pour cent, et meme dayantage du produit 
de leurs terres en grains, et de leurs betes 
a cornes. Mais on ne sauroit admettre un 
pareil calcul, comme representant le yeri- 
table état des choses; car le rapport des 
terres et des bètes a cornes ne fait pas, 
a beaucoup pres , tout le revenu des pro- 
prietaires : les jardins, le petit betail, les 
légumes semes en Pein champ, le lin, 
industrie relative à ce genre de culture, 
et quelques autres petites branches de 
Feconomie rurale, forment une partie 


rann 
1 des revenus du paysan et de 
son bien-etre. Mais quand on n'evalueroit_ 
ce qu'il paie en impòts qu'a un sixième 
de son revenu net, il a tant d'autres sub- 
ventions à payer , qu'on ne peut pas re- 
garder sa situation comme heureuse. 

Il est aise de faire un calcul hypothe- 
tique, pour apprécier a-peu-pres ce que 
Fan province du roi de Prusse en- 

eca du Weser, paie en impots directs, 
soit dapres le nombre darpens laboura- 
bles, parce que nous savons que la Marche 
Electorale en contient six millions quatre 
cent cinquante-cinq mille sept cent trente- 
neuf; soit daprès la population. Mais le 
genre de population des diverses provinces 
variant infiniment (diftere essentiellement, 
sur-tout, de la Marche électorale, ou se 
trouvent les deux grandes capitales de 
Berlin et de Pond et cet impot 
principalement direct , et assis sur les 
terres suivant leur teins et leur rap- 
port, tant toutefois de diverse nature, 
puisque meme les petits paysans qui n'ont 
point de propriete fonciere, si ce n'est 
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une miserable petite maison, sont obliges 
den payer une partie, ce calcul sera vague 

et defectueux. Il y a dailleurs yariete , 
non-seulement dans la quotite des impots 
pour chaque province, mais meme dans 

leur nombre. Ainsi le pays de Halberstadt, 
par exemple, doit payer, outre la contri- 
bution ci-dessus mentionnee , des neilen- 
gelder , des magazin holt; - gelder, des 

regensteinischie fuhr-gelder , des salarien- 
gelder, comme nous le yoyons par un edit 
de mil sept cent cinquante-un ( 1). Nous 

ne connoissons pas precisement ni la natu- 
re, ni la valeur de ces petits impdts (2). 
Lexemple de la Silesie rendra notre ob- 
servation encore plus sensible. 


La Silesie , comme Province conquise , 


— 


* — — 


(1) No by. 


(2) Pour le nehrungs-gelder « ou impot Audhtirte 3 
il fait partie de Vimposition indirecte et de la eon- 
tribution; mais au fond, c'est une taille personnelle 
payée par les gens de métier ou ceux qui vivent du 
travail de leurs mains dans les villages et dans quel - 
ques petites villes non soumises à Far indirect 
nommé accise. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


dt asstjettie a tubs arrangemen par- 


Hiculiers relativement à Fimpöôt direct. 
Tontes les terres, sans exception . sont 


solimises, et meme celles qui appartien- 
nent au domaine royal: Cela est singulier, 
mais excellent. Papres les principes des 
colistitutions alleniandes, tes domaines 
formant le patrimoine person nel du prince, 


5 pourquoi ne cohtribuerojent- ils Pas aux 


depenses de süreté, Tordre et de commo- 
dite publique, comme les patrimoines des 


particuliers ? Nous ignorons quel a été le 
prineipe de cet arrangement dans Vesprit 


de Frederic II. Peut-ètre a-t-il jugs que 


"MC Silésie ayant 61E conquise par les forces 


de état, il &toit juste gl partageat avec 
retat les av antages personnels qu'il retiroit ” 
de cette conquete. A la verite, Frederic 


faisoit toujours un usage vraiment royal 


des revenus de ses domaines, aussi bien 
que de ceux affectés plus directement à 


Tutilité publique. Mais peut-etre n espé- 


roit - il pas qu'il en fit de meme de 
tous ses successeurs. Peut - étre aussi, 


dans le dessein dintroduire une nouvelle 


administration 
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administration a cet égard, et projetant 
assujettir la noblesse et le clergs catho- 
lique a Timpòt direct, jugea-t-il qu il etoit 
necessaire de donner exemple, et de ne 
point faire exception en faveur des do- 
maines. Enfin, comme il vouloit tirer de 
la Silesie toutes les ressources possibles 
pour Taugmentation de son armee, et 
que la contribution est affectee a Tentre- 
tien des troupes, il est possible qu'il ait 
pris le parti dy soumettre ses domaines, 
pour se voir en état de mettre un plus 
grand nombre de regimens sur la réparti- 

tion de la Silesie. Quoi qu'il en soit, on 
compte que les domaines du, roi , des 
princes , les terres des nobles, des cures 
et des corps d'instruction, pajent yingt- 

huit et demi pour cent de leur rapport; les 
terres des paysans, trente- quatre pour 

cent; celles des ordres religieux et mili- 
taires, quarante pour cent; et celles de 

Teveque de Breslau, des chapitres, et 

de toutes les commu nautes eligieres , 

einquante pour cent. 


Une grande pap dnn 2 provid 
Tome IF. | 
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à cette repartition, si ce west dans Facte 
d'avoir soumis les terres du paysan à un 
tarif plus haut que celles des nobles et 
du domaine, inique absurdité, qui tire 
son principe de Tancienne barbarie féo- 
dale. Cependant Tauteur du livre sur la 
Silésie, assure qu au moyen de [eyaluation 
modique que le cadastre a adoptèe, la 
noblesse et le paysan ne paient pas 
vingt-cinq pour cent du rapport de leurs 
terres. La valeur des terres de la Silesie 
monte a quatre- vingt millions d'ecus, et 
leur revenu moyen à six millions. La 
contribution forme une somme d'un peu 
plus de dix-sept cent mille écus, qui 
feroit environ vingt - huit pour cent du 
produit. Mais en comptant les remises 
annuelles que Je roi est oblige daccorder 
pour mauvaises récoltes, grfles, incen- 
dies, mortalités, etc. etc. il n'en retire 
guere que quinze cent mille Ecus, ce qui 
feroit vingt-cinq pour cent. A TE valuation 
moderee' qui donne ce resultat, il faut 
ajouter un autre avantage considera- 
ble. Le cadastre est invariablement fixe. 


REVENUS ET DEPENSES. = 


A amelioralion n un e 


C 


le revenu, . ne paieroit _ suivant le 


cadastre actuel, qui na point varie Souls 
la conquète. 5 

Les arrangemens pris Nein tiben a 
cette contribution, à laquelle il faut join- 
dre le naſtirungo-geld que paient les ouvriers 


de tout genre dans les campagnes, comme 
nous avons dit plus haut, nous parois- 


sent assez remarquables pour en rappor- 
ter les principaux details. On percoit les 
impots de la manière la plus simple. 
Toute la province est divisee en qua- 
rante-huit cercles, qui tirent leur nom 
de la ville la plus considerable qu'ils con- 
tiennent. Chacun a un conseiller provin- 
cial, une caisse et un N des tailles 
soumis à inspection de c conseiller. 
Ls contribution Se paie tous les mois ; 


les contribuables Tapportent au jour fixe, 
a la caisse , d'ou a la fin du mois elle 


Va aux caisses generales de Breslau ou 


de Glogau. La premiere tire Targent des 


trente-deux cercles du departement de la 
F ij ij 
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chambre des finances de Breslau, et Tautre 
celui des seize cercles du département de 
la chambre de Glogau. On les nomme aussi 
caisses de guerre, parce que le revenu en 
est destine a Fentretien de Farmee. Si quel- 
qu'un a souffert quelque dommage, soit 
par un orage , un incendie, une morta- 
lite, etc., qui lui donne des droits a quel- 
que remise, on examine ce dommage , 
et on value; mais au lieu de permettre 
au particulier den retenir la valeur sur ce 
qu'il doit payer, on lui solde comptant Tin- 
Jemnite aussitot qu'il est _Acquitte, afin 
que sous aucun pretexte , il ne perde Tu- 
sage qapporter tous les mois sa quote- 
part a la caisse. C'est a cet ordre très- 
louable ,. qu'on doit la grande exactitude 
avec laquelle les contributions se paient, 
en sorte que, meme pendant les guerres 
les plus oppressives, elles n ont que rare- 
ment souffert quelque non-valeur. Les 
conseillers provinciaux sont tires de la 
noblesse meme du cercle. Il faut qu'ils y 
aient des POSSESSIONS , et ils sont respon- 
sables de fexacte rentrès des contributions. 
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Quant aux mauvais payeurs, on ne se 
borne pas à les ſorcer par des saisies de 
S acquitter; on recherche leur economie, 
et s' ils sont incorrigibles, on fait adminis- 
trer leurs biens sous autorite publique. 

La contribution du plat- pays en Silesie 
forme annuellement. . 1,704,992 rixdhalers. 
Le nahrungsgeld. . 150,000 
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On voit par-la que le rapport de cette 
imposition diffère essentiellement suivant 
les provinces. Car la Marche electorale, 
quia sept cent cinquante mille habitans, 
ne paie que quatre cent onze mille sept 
cent quatre-vingt-dix rixdhalers, ce qui 
ne fait pas le quart de ce que donne la 
Silesie , quoique celle-ci nait que le dou- 
ble d'habitans. Il est vrai que quand on 
compare dans ces deux provinces les ha- 
bitans du plat-pays, qui seuls paient cet 
impot, la proportion se rapproche beau- 
coup davantage. Le plat-pays de la Mar- 
che 1 ne contient tout au plus que quatre 

F i * 
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cent mille individus. Celui de la Silesie 
doit en renfermer a-peu-pres douze cent 
mille. Suivant ce calcul, la proportion se 
trouveroit a-peu-pres retablie. Et si Fon 
en veut conelure pour le reste de la mo- 
narchie prussienne, on raisonnera ainsi. 
Les Etats prussiens en-deca du Weser, 
contiennent a-peu-pres cinq millions d'ha- 
bitans. Deduisez sept cent cinquante mille 
pour la Marche électorale, il restera qua- 
tre millions deux cent cinquante mille 
tetes pour tout le reste. Nous defalquerons 
le grand quart de cette somme, et le reste 
nous donnera les habitans de la campa- 
gng, qui forment trois millions d'indivi- 
dus. Si douze cent mille individus en 
Silésie, paient dix huit cent mille rixdha- 
lers, trois millions dindividus paieront 
quatre millions et demi de rixdhalers. 
Ajoutons à cette somme les quatre cent 
onze mille rixdhalers que paie la Marche 
en impots directs, et nous trouverons 
que ce genre de tributs rapporte au roi 
de Prusse annuellement a-peu-pres wing 
millions de livres tournois. 
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Les peages, que nous avons cru devoir * 
ranger sous la denomination des impots pages. 


indirects, parce qu'ils se preleyent sur les 
e sont, de leur nature, un 
reste absurde et honteux de Tancienne 
barbarie. 


Exiges sur les marchandises importees 


ou exportées des etats soumis au fisc qui 
les a établis, c'est un impot indirect dans 
toutes les formes ; ou plutot ils ont tous 
les defauts des pdts ind et de 
plus, ils genent, ils decouragent le com- 


merce, en faisant perdre aux yoituriers un 


temps precieux , sans aucune utilite. 
Percus sur les marchandises qui ne font 
que passer par un pays, C'est un vol, un 
brigandage, qui prend sa source dans ces 
temps ou les petits proprictaires de quel- 
que chateau attendoient au passage les 
voyageurs, les marchands, pour les ran- 
conner, et entretenoient des vedettes au 
haut de quelques tours, pour les avertir 
à son de trompe de Tarrivée de leur 


proie. Eh! quelle autre raison, quel autre 


droit peut-on avoir de demander une part 
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de la marchandise qu'un paysan va ven- 
dre à un tiers, que celui des brigands, 
je veux dire la possibilite de la voler 
toute entiere ? Quand bien meme les 
Peages-produirojent un gain reel , on de- 
vroit donc, par point d'honneur, les abo- 
lir. Mais il est aise de prouver que ce gain 
est, sinon entierement imaginaire, du 
moins un objet de si peu d'importance, 
qu'il est insenss de se deshonorer aux yeux 
de la morale et de la raison pour se le 
A. ĩͤ v | 
Laissez vos voisins vendre et acheter 
autant qu'ils pourront: plus il se fera de 
commerce parmi eux plus ils deviendront 
riches, et plus ils le seront, plus ils 
achèteront chez vous. Votre population, 
votre activite, votre industrie en augmen- 
teront: et pourquoi gouvernez-vous, si 
ce n'est pour arriver à ce but? Si vos 
peages sont modiques, le profit ne sera 
de nulle importance considerables ; le 
commerce Evitera de traverser votre pays 6 
et vos sujets perdront par la de mille ma- 
nieres diverses que vous ne soupconnez 
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meme pas. Car le passage des marchands, 
des voituriers, des bateliers y entretenoit 
plus d'un genre d' industrie que vos pëages 
vous ont ravi. Je ne parle pas de ceux 
que paient les marchandises d'un meme 
pays, transportées d'un lieu 4 un autre 
dans ce pays; de quel pretexte peut- on 
colorer cette mesure insensce? Veut on 
qu'il n'y ait pas de circulation, de com- 
merce intérieur? et pour lempècher, a- t· on 
imagine d'imposer une amende sur celui 
qui s' efforce den mettre en jeu les ressorts? 

On objectera que bien des peages sont 
Etablis pour Tentretien des chemins, ou 
de quelque autre moyen de communica- 
tion. Nous avons deja dit, pour que des 
chemins , des .canaux , soient vraiment 
utiles, il faut que Tetat se charge de leur 

construction et de leur entretien, qui doi- 
vent &tre des depenses, de la souverainete; 
il faut que le prince qui les construit ne 
veuille etre rembourse de ses ayances que 
par le produit sur, mais lent , de Tame- 
lioration que ces constructions procurent. 
Le proprietaire dune terre de cent mille 
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Ecus en emploiera bien dix nile ; pour 
des ameliorations qui lui produiront un 
accroissement de revenu de trois mille 
livres; pourquoi un souverain ne consa- 
creroit-il donc aucune partie de ses revenus 
pour augmenter le bien-etre de ses sujets, 
et par conséquent la population de ses 
Etats, et par consẽ quent ses revenus, et 
par conséquent sa puissance De quel 
droit lui qui a tant, exige- t- il qu on lui paie 
davance, et communement avec un profit 
Enorme, toutes les tentatives de cette na- 
ture qu'il veut bien imaginer? Observez 
dailleurs, que communement, du moins 
en Allemagne, les chemins pour lesquels 
il. ſaut payer ne sont point entretenus. 
A la verite, dans les &tats du roi de Prusse, 
il est des canaux ou ce pretexte a quelque 
apparence. Mais quel droit, quel motif 
de cette nature, peut- on avoir eu d ta- 
blir des peages sur le Weser, sur Elbe, 
sur Oder, ou tant d'onereux tributs sur 
des chemins à peine traces par les yoitu- 
res, et dans lesquels il ne se fit jamais la 
reparation d'un pfennin? 
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Si on nous demande maintenant dans 
ad lieux se trouvent des peages, soit 
Par terre, soĩt par ęau , dans les états du 
roi de Prusse ; a combien se monte ce 
genre dimposition, et quelles sommes il 
rapportoit a Frederic. : nous repondrons 
à la premiere de ces questions, qu'il y a 
des peages non- seulement sur les canaux 
que les souverains de Brandebourg ont fait 
construire, mais sur toutes les rivières (1) 
qui traversent le pays, sur toutes les 
grandes routes ou les rouliers passent, 
avec menace de punir grièvement tous 
ceux qui tenteroient de prendre des routes 
de traverse. 3 

Quant au tarif de ce genre qimposi- 
tions, comme il est d'une longueur im- 
mense, il seroit fastidieux de le rapporter 
ici. La plupart de ces taxes remontent 
audela du regne de F rederic II. On en 


— — 
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(1) II y en a qui n'appartiennent pas au roi, mais 
qui font partie de Vapanage des princes, comme ce- 
| lui de Schwedt, dont le chef de la branche de 
Brandebourg, qui porte ce nom, tire les revenus. 
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trouve e = dans la grande e collec- 


ion de ses Edits, quelques-unes d'&tablies 
par lui, telles que le peage de Schwedt 


de mil sept cent quarante-six (1); celui du 
canal de Finow de année mil sept cent 


quarante - sept (2); celui d Oderberg de 
mil sept cent quarante-huit (3). Cepen- 


dant on peut dire en general, que Frederic 


wa pas excessivement abus du droit qu'a 


la maison de Brandebourg de hausser ses 
peages a volonte. Le tarif en est moderc ; 
mais ils nen sont pas moins une gene pé- 
nible et destructive pour le commerce, 
Sur-tout par les formalites qu'on 2 an- 
nexces. ꝑ;—p ORG 
Pour le revenu queen tire le roi de 
Prusse , il n'est pas possible de le fixer, 
par deux raisons: la premiere, c'est que 
Frederic a toujours tenu cette partie de 
son administration secrete ; on ne sait 
avec certitude le produit de presque 
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Ni) No. 17 
(2) No. 14. 
(3) Ne. 41. 
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aucune imposition: la seconde, c'est que 
ce roi avoit mis sous une administration 
générale, vulgairement appelée la regie, 
tous les impôts indirects, et quelques -· uns 
des monopoles qu'il $'etoit reserves. Tel 
est le motif qui nous a engages a les ras- 
sembler sous le meme point de vue. Le 
tabac et le cafe Etoient administres et 
surveillés par cette regie , nommee admi- 
5 nistration generale des Peages et gen ac- 

cises. 


On a nommé diese, ou cize, un ancien 
impot sur la biere et sur les grains ; il 
<toit payable dans Torigine apparemment 
en nature. Nous croyons que cette deno- 
mination vient du latin, et a du signifier | 
un coupon de la propriete du sujet, dont 
le souverain se rendoit maitre. L'impot ad- 
ditionel ajoute sur les memes objets S est 
nommé vraisemblablement accise (1). 


— 


00 M. Canal; 4 son —— ouvrage sur ls 
Saxe, soutient que la chose et le mot d'accise sant 
tres-anciens , et il eite un passage de charte, dans 
laquelle il en est parlé, et oh on la nomme 955159. 
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Amer on Ta paye ensuite en argent, il a 
forme le premier impot sur les consom- 
mations ; et quand on a jugè à propos 
den mettre sur d'autres denrèes, on lui 
a applique le meme nom. | 5 
Quoi quill en soit de cette etymologie , 
que -nous ne donnons que comme une 
conjecture, il est sur que Jon entend en 
general par accise les impots mis sur les 
consommations. | Fab 43 
Le vrai but de ce genre impöts 5 
sur-tout dans les Etats du roi de Prusse, 
cest de faire contribuer les villes. Elles y 
sont soumises a regard de toutes les mar- 
| chandises et consommations „sans au- 
cune exception. On a voulu par-la tirer 
| pour le. fisc un revenu de ces masses inertes. 
Mais c'est uniquement par une longue ser | 
rie didees confuses qu'on a pu toncevorr 
un tel Projet. Un assemblage de maisons 


Nous ne disputerons pas 1 un n point Trudition a un 
homme qui a fait de si doctes recherches; mais il 
est certain qu'à son origine dans le Brandebourg, 
cette espece EFimpot mis d'abord sur les boissons, a 
*'6t6 nomme ⁊iese. Au reste, le mot importe peu. 
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habitées par des individus vivant dun 
trayail qui n'augmente point les praduc- 
tions naturalies; yolla ce que gest qu'une 
ville. Une ville ne produit donc rien (1); 
et comment tirer un revenu de ce qui ne 
produit rien? Cenx-la seuls par qui nais- 
sent et renaissent les productions natu- 
relles, entretiennentles habitans des villes, 
soit médiatement, soit immédiatement: 
ceux-la seuls paient donc en dernière ana- 
lyse les impositions que Ton croit tirer 
des villes. En vain on accumulera des 
een tout est absurde hors de ce 
cercle ( 2). 


4 at 
— 2 — 


(i) II y a | beaucoup de petites "les dans les 
6tats du roi de Prusse , ou il 8 trouve des, culti- 
vateurs; mais la plupart sont des gens qui possedent 
e champ outre leur profession. Ils les culti- 


vent, parce que leur metier ne sauroit ni employer 


tout leur temps, ni leur procurer seul de quoi vivre. 


Nous croyons que le champ des villes est affranchi 


de I'impot direct, en tout ou en partie, a cause de 
Taceise. 


(2) Nous ne pretendons pas nier au reste ni que les 


villes ne doivent payer en raison des terrains sur les- 


quels les maisons sont baties , et meme des maisons 


considerces comme une Propricte a fonds perdu „ ni 


Y 


—— — 


4 i 
Y 
„„ — x. 


„„ 
— 


r NE 


—— 


| 
| 
| 
. 


rr — — 


— 


- 
” ohne nu LO — as 
54) 00 SOFA „ „„ 


Leer VI 
Cette verite deviendra tot ou tard 
familière, et les impositions indirectes 
seront alors entièrement abolies. Jusqu'ici 
elle a &t6 entièrement ignorèe des adminis- 
trateurs. On a cru que celui dont le sou- 


VvVerain tiroit la valeur de [impot Etoit aussi 


celui qui le payoit; et comme on'a eprouye 
bien plus de facilite a établir des impots. 
indirects , parce que celui qui en donnoit 
la valeur au fisc ne les payoit point, et 
que celui qui les payoit ne soupgonnoit 
pas qu'il en füt greye; paree que dail- 
leurs, le vrai payeur ne soldant e e | 


” ” Fo. — 


que les citadins n'aient le 4 * concourir dans 
une certaine proportion à la confection des assem- 
blees provinciales, qui ont d'autres interets à sta- 
tuer que la repartition des contributions, laquelle 5 
 azsurement ne doit appartenir qu'aux propriétaires 
des terres. Independamment de Vadministration des 
travaux publics, qui ne sera jamais bonne que dans 
la main des assemblées provinciales , et auxquels les 
citadins sont intéressés immédiatement, il importe 
de leur confier plusieurs branches de police, qui 
pouvant toucher à la liberté des individus, exigent 
que le vœu de ceux memes qui n'ont point de pro- 
priétés foncières, puisse &tre connu , et qu'ils con- 
tribuent au choix des personnes a qui seroit remis 
Texereice de cette portion de Tautorité. 


que 
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que lorsqu'il achète, et, ce qui est com- 
munement la meme chose, lorsqu' il a de 
Targent, il n'en sent pas à beaucoup près 
autant la charge que &'il'6toit oblige de 
le payer a un temps fixe, ainsi qu'il arri- 
veroit, si Fon commuoit Vimpot indirect 
en son Equiyalent direct; tous les esprits 
superficiels, tous les yeux vulgaires, tous 
les vœux non reflechis , se sont tournes 
vers les impöts indirects les gouverne- 
mens les ont multiplies a Tenvi, et pres- 
que avec lapplaudissement general. 

C'est sur-tout vers les besoins de pre- 
miere nècessité, que le roi de Prusse a 
dirige les impdts indirects ; comme le 
feront toujours les gouyernemens qui 
voudront tirer un revenu net et conside- 
rable. Grains, bières, eaux-de-vie, vins, 
ö vinaigres , Sucres, cuirs, etc. etc. suppor- 
tent dans les proyinces prussiennes des 
impots enormes. Nous ne rapporterons 

pas les details de ces impositions qui 
s'étendent à toutes les choses commerca- 
bles sans exception; Ii en trouve dans la 


collection des Edits plusieurs tarifs donnes 
To ome IJ. T- Gb: 
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pour chaque province en particulier. Ce 
sont de veritables livres qu'il seroit en- 
nuyeux et inutile d'analyser. La plupart 


des objets que nous venons de nommer, 


sont taxes a vingt, a trente, a quarante 
et meme a cinquante pour cent. On peut 


juger a quel point une telle taxe est op- 
pressive, a quel point elle doit rencherir, 


et par consEquent borner toutes les pro- 
ductions de la nature, et les ouvrages de 


Tindustrie ; car ces impots ne produisent 


pas cette cherté avantageuse qui provient 
de rabondance de Vargent , mais celle de 


la necessite, où l'on donne son dernier 


pfennin pour la chose dont on a un besoin 
absolument urgent et indispensable a la 
vie. 

Il n'est pas TS de determiner en 
particulier le revenu que le roi retire de 


cette branche de Tadministration fiscale, 
parce qu'il est mele avec celui des peages 
et des monopoles, auxquels nous allons 
passer, pour porter ensuite nos regards 


sur Fensemble. <+ 
Le sel est une denree si necessaire, la 
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nature la fournit si abondamment, si 
facilement et a si bon marche, qu'aussit6t 
que le fisc a songe aux moyens d'augmen- 
ter son revenu aux depens des peuples, il 
a saisi presque par- tout et dans tous les 
temps, Lidèe de Sen approprier le mono- 
pole. Ce moyen desastreux a été facilité 
par cette circonstance, que le sel, bien 
qu' objet de premiere necessite, produit 
Teffet desire par la presence dune tres- 
petite quaytité; de sorte que la consom- 
mation journaliere nen étant jamais tres- 
_ considerable , on a pu supporter assez 
facilement d abord ce surcroit de depense. 
Mais les gouvernemens en ont horrible- 
ment abusé. Peu à peu le sel est monte 
à un prix exorbitant. On le vend quatre 
cent pour cent de son prix ordinaire (1), 
et peut: etre 1 mille pour cent de celui qui H 
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(1) C'est meme dire trop peu pour la monarchie 
prussienne. Le tonneau de sel, qui eoũte seize cus 
au roi, tous frais faits, se vend de soixante-huit A 
$0ixante-douze ECus , CE qui fait quatre cent vingt- 
| eind A quatre cent einquante pour cent. 
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auroit, si Von en abandonnoit la fabrica- 
tion et la vente a une entiere liberté; car, 
on ne sauroit trop le repeter, état nest 
et ne peut &tre qu'un fabricant et un mar- 
chand tres mal-adroit : ses frais dans la 
| production ou la fabrication de quoi que 
ce soit, ne sont jamais ceux _ la nature 
des choses exige. 

Lexcessive cherté du sel produit un 
autre grand mal vraiment incalculable 
dans ses consequences. On a reconnu que 
le sel est d'une très- grande utilité dans 
Ieconomie rurale, sur-tout à Tégard des 
bestiaux, dont il conserve et restaure la 
santé. Mais à peine le paysan peut-il four- 
nir aux frais de sa consommation person- 
nelle; comment en achèteroit-il pour ses 
bestiaux, ou pour dautres usages acces- 
soires? 

La contrebande sur cet article seroit 
enorme en Allemagne, ol! presque tous les 
princes ont des salines, parce qu'ils en 
vendroient volontiers Vexcedant de leurs 
propres besoins a un prix tres-modique , 
et très- capable d'encourager le commerce 
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interlope, si les gouvernemens mavoient 
eu recours à un moyen excessivement 
tyrannique , pour s assurer le revenu qu'tls 
ont projets de tirer du commerce de cette 
denree.. Ce moyen est de fixer la quantits 
de sel que chacun doit « consommer, et de 


la lui faire | payer , sans dembarrasser 5 il 


la consomme ou non. Cette fixation : ar i- 
traire rendant rexcédant des besoins, de 
ceux du moins auxquels il est indispen- 
sable de satisfaire, un trop petit objet, soit 
bour exciter la contrebande, soit pour 
necessiter une surveillance très- soi gneuse N 
celle du sel n'est ni fort active, ni tres- 
sensible. 

Le roi de prusse a adopts la methode 


de fixer fa consommation du sel. Voici ce 


quelle est annuellement dans son pays. 
Nous tirons des notions à cet egard de 


4 ordonnance pour les inspecteurs des 


greniers a, sel, de Tannée mil sept cent 
soixante - quatorze (1). Pour bien com- 
prendre la fixation qu's elle Enonce , il laut 


— 3 


(1) No 27, 
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se rappeler que le scheffel de Berlin fait 


Aa tres-peu pres quatre boisseaux et demi, 


mesure de Paris, et que ce scheffel est 
divise en geize metzen. 
ILA consommation annuelle par tete au- 


2143 


dela de neuf ans est de quatre metzen, 
outre une demi-metze pour la viande que 


les particuliers salent et fument dans leurs 


maisons. 34 

Pour une vache donnant du lait, par an 
deu metzen. e 

Une metze pour cinq betes'? a Wide don- 
nant du lait, et la moitié pour celles \ oo 
n'en donnent point. 


Sur vingt - quatre scheffels de grains 


pour | h brasserie, une metze et demie de 


sel. 
Quant aux abt et aux c profes- 
sions qui consomment beaucoup de sel, 
Finspecteur fixe leur consommation, non 
sur le pied ci-dessus, mais sur Fusage reel 


qu ils font de cet assaisonnement, Evalue 


M'apres un appercu Equitable. 
En consëquence de ce tarif, il faut que 


les contribuables prouyent par des livres 
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qu'il tiennent avec les marchands &etablis 


pour le debit du sel, qu'ils ont reellement 


acheté la quantits mentionnee, faute de 


quoi ils sont mis a Tamende. La noblesse 
est seule exceptee de cette conscription: 


elle peut tirer son sel immediatement des 
comptoirs du monopole; mais elle est 
restreinte à tenir un livre avec ces comp- 
toirs, pour prouver qu'elle en a consommè 
la quantité determinee. t 
Tout le monde jugera ces dispositions 
suffisantes, pour assurer au roi de Prusse 
un grand revenu sur cet objet. Nous avons 


cependant entre le mains un mémoire, ou 


Ton assure qu'il Etoit tres-mal administré; 
qu'il se faisoit une -contrebande consi- 
derable & cet égard dans les provinces 


prussiennes, et que Ton avoit proposé de 


grandes ameliorations dans cette partie, 


Nous ignorons si les defauts dadminis- 


| tration dont parle rauteur du memoire , 

roulent sur des éèpargnes que le roi pour- 

roit faire sur la fabrication et sur les frais 

de vente de cette matiere ; et dans cette 

supposition, les conseils de cet homme 
S iv 
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Tabac (1). 


fo4 LIV N E VI. 
3 . ctetre Ecoutes. Mais $s1l 


Sagissoit de pressurer davantage le peu- 
ple, d augmenter ses entraves & cet &gard, 


et de lui ravir la legere ressource de 


recevoir par la contrebande le foible sur- 


plus qui pourroit lui étre indispensable, 


cet 6te un surcroit de mal, que ron a 


du rejeter. | 
Le tabac est robjet d'un dee 
moral assez singulier. Lusage de cette 


plante a toute sorte de desagremens , et 
dans lui meme, puisqu'il est Vobjet d'une 


foule de genes et de prohibitions, et dans 
ses consequences. Soit qu'on le fume,” ou 
qu'on le prenne par le nez, il est d'une 


grande mal-propreté; il corrompt Tha- 


leine, il emousse au moins un sens; il 
faut assez d' efforts pour s'y habituer. Tous 
ceux qui en usent, avouent que c'est une 


—— = — ah Ws —_ " 
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(.:.) Comme nous avons deja traité avec beaucoup 


de détail du monopole du cafe dans le livre du com- 

merce, nous le passons sous silence ici, réservant 

1 observations ultérieures pour la discussion 

dont l' administration générale des impdts indirects 
sera bientot “objet. 
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jouissance insipide, qui ne satisfait aucun 
besoin de la nature. Cependant usage 
en est général, et meme il, se transmet 
dans cette generalite. L'exemple femporte 
sur le prétexte, et Thabitude entraine cette 
servitude choquante. D'où vient une pas- 
sion si invincible? Apparemment la sorte 
devacuation que le tabac &tablit est ne- 
cessaire a beaucoup de constitutions. Le 
tabac fume excite a boire, peut: tre meme 
a manger, en degageant le corps du su- 
perflu des parties nutritives, et flatte 
ainsi Fun des goùts les plus universels des 
septentrionaux sédentaires, avides des 
plaisirs de ja table, et des jouissances 
naturelles. En un mot, il faut qu'il y ait 
dans cette plante quelque effet salubre, 
qui se sent plutot. qu'il ne se determine , 
pour qu'elle ait vaincu non-seulement ses 
propres inconyeniens , et la rèsistance du 
sexe qui influe le plus sur nos habitudes 
domestiques et journalieres, mais toutes 
les contrarietes qu'on lui a suscitèes. 
Lees souverains n'ont pas manque de sai- 
sir un moyen daugmenter leurs revenus, 
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en asseyant des impots tres-graves sur 
une jouissance si universelle. Les impdts 
auroient du la restreindre 'considerable- 
ment, au moins chez le peuple ; car c'est 
Teffet ordinaire de tout droit sur les con- 
sommations. Eh bien! cela n'est point 
arrive. Cette jouissance, dont il paroit si 
aisé de s abstenir, dont on est tente de 
croire qu'il seroit facile de la faire cesser 
entièrement des la generation suivante, ne 
semble pas avoir souffert le poids dont on 
Fa chargee (1). Ah! que les memes souve- 
rains quĩ se lamentent sur les sommes que 


* 


(1) M. Büsching, dans son livre intitule Beschreibung 
einer reise von Berlin nach Rekahn, donne le calcul sui- 


vant de ce que le tabac rapporte aux souverains de | 
I'Europe. : Td | 


Le roi de Portugal a affermé le ECus 
tabac en 1753... ... 2,500,000 d' All. 
Le roi d'Espagne en tire........ 7,330,933 
Le roi de France en tiroit en 1740. 2,000,000 
Le roi des deux Siciles.......... 446,000 
Le roi de Danemarck...... e e 


L'imperatrice de Russie en 1770. . 806,000 


„ 1,12, 933 Ecus. 
On sait combien cette branche de reyenus a gene-_ 
ralement augmente depuis cette . 
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le tabac fait sortir de leur pays, qui ont 
Iimbecille candeur de se vanter de sur- 


charger dimpôts cette denree, ,uniquement 


pour en restreindre la consommation, Se 
trouyeroient dejouès si on les prenoit au 
mot, et si de concert leurs peuples s abste- 
7 noient! d'une jouissance autrefois incon- 
nue, et en pep tres. inutile! He 
ge ce moyen de .es son tresor; et a ce 
propos il est bon de faire une observation 
qui s "applique 2 a toute son administration. 
Dans la vie de Frederic-le-Grand, il faut 


distinguer deux periodes en Economie | 


politique. La Premiere, depuis son avé- 
nement jusqu a Tannée mil sept cent soi- 
xante- trois; Tautre, depuis cette Epoque 
jusqu' la fin de sa vie. Ce west pas qu'il 
ait jamais change de systeme , ou varie 


un moment pendant tout le cours de son 


regne. Mais dans la premiere de ces EpPo- 
ques, il ne poussa pas à beaucoup pres 
aussi loin Tesprit fiscal; les reglemens les 


plus oppressifs datent de la dernière. Dans 


celle-la on accordoit des monopoles; mais 


—ä——— — 
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ce metoit ** moins qu” a des entrepreneurs 
de choses nouvelles. D'anciens reglemens 
nnisibles a. ragriculture subsistoient; on 
la sacrifioit a lĩndustrie; les impots Etoient 
considerables et plus svVErement adminis- 
treés qu'ailleurs: mais le commerce avoit 
encore de très-grands objets de spécula- 
tion; et sil ne prosperoit pas autant alors 
dans les provinces prussiennes, que dans 
la Saxe qui servoit de point de compàrai- 
son, et qui excitoit Venvie de Frederic 
meme, il existoit pourtant. Ce moindre 
Eclat netoit pas meme un mal sous cer- 
tains rapports; car les véritables causes 
de immense commerce de la Saxe Etoient 
un tres-grand mall. 3 
A la verite, si le commerce ne fleuris- 
soit pas dans la monarchie prussienne 5 
cetoit sur- tout parce qu associer le feu et 
eau ne seroit pas une entreprise plus 
chimerique que d avoir un pays a-la-fois 
militaire et commercant , et parce que 
dailleurs le roi se meloit du commerce et 
youloit forcer ses ressorts. Or nous balan- 
cons encore a decider pour nous-memes, 


3 
? 
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si ce sont les secours et les encouragemens 
eee , ou leurs entraves, a 
moins qu elles ne soient absolument ge- 
nerales, qui nuisent le plus au commerce. 
Mais la grande cause qui le faisoit fleu- 
rir en Saxe a un point aussi Eminent avant 
la guerre de mil sept cent cinquante-six, 
_ cttojent les folles depenses de la cour, et 
les emprunts qu'elle accumuloit pour y 
satisfaire. Les marchands gagnent beau- 
coup avec les dissi pateurs: ceux-ci ruines, 
le commerce fondè sur leurs profusions est 
detruit. Sil a fait du credit a ces dissipa- 
teurs, Sil a forme des speculations sur le 
debit qu'il continueroit avec eux, il en est 
pour ses avances. Mais quand le dissipa- 
teur est Fetat, il faut que le commerce, 
outre ses propres pertes, concourèe encore 
dans la suite à payer les dettes publiques. 
Peut- etre, si I'on avoit offert cette reflexion 
a Frédéric, il n'auroit pas convoite si ar- 
demment cette fausse splendeur mercan- 
tile qui lui coũta tant t de mesures eren 
sives. | 
Mais dans la seconde periode dont nn 


% 
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venons de parler, on outra toutes les 
mesures fiscales, on ne vit en toutes 
choses qu'un moyen d' augmenter les re- 
venus du roi. Pouryu que le pain fut a un 
prix tolerable, tout le reste étoit egal, et 
Ton ne croyoit pas heurter les principes 
de Thumanite, en mettant une espece d'a- 
mende sur les autres jouissances. Encore 
si toutes ces extorsions eussent eEte au 
profit du fisc ! Mais celui-ci, quand on lui 
offroit un moyen de gagner dix, ne se 
soucioit pas que Ton en pompat cent de 
la substance du peuple, pourvu que le 
vampire restat dans le pays. Cela meme 
n'etoit pas toujours necessaire : dans les 
compagnies de commerce, et nommement 
dans celle d'Embden , on a quelquefois 
admis des capitalistes Etrangers. 

Ce ne fut qu'apres la guerre de mil 
sept cent cinquante-s1x , que le roi son- 
gea a tirer un revenu du tabac; et voici 
comment. 

Dix fabricans offrirent de former une 
Societe, une espece de ferme generale du 
tabac, en donnant annuellement, a ce que 


. 
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nous assure un mémoire particulier, cent 


mille &cus au roi. Ils obtinrent un privi- 


| lege exclusif date du dix-sept Juillet mil 
Sept cent soixante-cinq. Le prix du tabac 


pour le peuple fut determine a-peu-pres 


au double de celui que cette plante avoit 
eu auparayant. Les tabacs plus fins furent 
abandonnes à Tavidité des monopoleurs. 
Tous ceux qui avoient des provisions de 


tabac, et meme les particuliers qui en 
gardoient plus d'une livre, devoient le 


livrer à la compagnie, et en recevoir la 
valeur suivant une estimation determinee 
par des jures-priseurs. II y eut defense a 
qui que ce fut de vendre du tabac ; ordre 
A tous ceux qui en cultiyoient de porter 
leurs productions dans les magasins de la 
compagnie; autorisation aux employes de 


visiter les maisons et de faire des saisies: 


enfin tout ce que le monopole a d'oppres- 
sif, fut decrete pour cent mille écus. 
Tant de prosperite fit perdre la tete 


a MM. de la compagnie; ils eurent de 


beaux habits} des valets, des équipages, 
des courtisanes, du luxe de tout genre; 


| 
| 
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ils entretinrent une foule d' yeh 
pied et a cheval. La suite d une conduite 


si inconsideree fut que des Tannee sui- 
vante ils ne purent pas payer la somme 
excessivement modique de leur bail. Le 
_ roi fut donc oblige de leur 6ter cette entre- 
prise, qui leur avoit été accordèe pour 


quinze ans. Par lettres patentes du onze 
juillet mil sept cent soixante-six, il la re- 
prit pour son propre compte 1 acquit : 
tous les ustensiles de fabrication au prix 


taxe par des experts; il assura en outre 


dix pour cent dinteret annuel a tous les 


_ proprietaires Tactions de Fancienne com- 


pagnie, et ces divers arrangemens furent 
confirmes par Tedit du trois juillet mil 


sept cent soixante- sept. Le roi accorda de 


plus ensuite, sans que nous en puissions 


dire la raison, huit pour cent aux memes 


actionnaires pour douze annees de plus, 
C est- à- dire jusqu en 1792. C'etoit assure- 
ment agir avec beaucoup de munificence, 
et il faut que Frederic ait etrangement 
affectionne ce monopole, pour avoir si 


largement rècompensè ceux qui y ayoient 
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pris part les premiers, et qui wavoient 
pas rempli leurs engagemens. 


On fit venir deux fabricans de Hollande, 


pour faire des tabacs a fumer. On prit des 


arrangemens, pour mettre la fabrique en 
Etat de fournir a toutes les demandes, 


pour lui assurer le debit dans toutes les 


provinces de la monarchie, mème en- 


deca du Weser, et pour arrèter la contre- 
bande; puis on lixa le prix, suivant un tarif 
qui donnoit au roi un profit infiniment 
plus grand que ne lui payoit Tancienne 


ferme. Les choses sont restees sur ce 


pied j jusqua la mort du roi. 

Nous nous trouvons en etat d "approfon- 
dir cette partie du revenu royal mieux 
qu aucune autre, par une raison qu il con- 


vient dindiquer ici. Peu après son avẽne- 


ment au trone, le roi regnant a aboli le 
monopole du tabac. Un M. de Borke s est 
eleve contre cette mesure, dans un pam- 


phlet allemand intituls : Q. a- lil d dire 


pour et contre l administration du zabac $55 


— 


* (1) Was ist fs: oder wider die tabacs administration zu 


1787. | 
Tome IV. - H 
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Abord on voulut Sévir contre Tadteür 


anonyme; mais en homme Tesprit, il se 
nomma: on sentit qu'il valoit mieux lui 


repondre que de le punir; cela est toujours 
vrai; mais dans cette occasion, cela I'e- 
toĩt autant plus, que le gouvernement 


avoit com plerement raison. Nous esperons 


le montrer jusqu'a evidence par un extrait 


raisonnè des argumens que fon a employes 


des deux cotes (1), ou de ceux dont on 


auroit pu se servir. 
Voici d'abord les faits que contiennent 


les ecrits respectils. Le tabac a rapporté 


en mil sept cent quatre- vingt-cinq, un 


million deux cent quatre-vingt-six mille 


deux cent quatre-vingt-neuf écus de re- 
venu net au roi de Prusse. Il desiroit de 
le faire monter a quinze cent mille 6cus, 
et Fon esperoit dy parvenir sous peu. Ce- 
pendant on cove quelque doute contre 


cette somme. On assure que peu dannees | 
auparayant , le tabac n'avoit rapporte que 


mm —— 
— 


(1) Priifung der schrift : Was ist flir oder wuler die tabacs 


 adminisiration qu sagen, 1787. 
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Voir feuilles du tabac 80 | 
Pour fevilles de la Virginie 
Frais de eme 2442 „ 100 o | 


Frais de transport 0 Ein 8 = 


de Tapologiste de Fancien régime, que le 
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huit cent mille <cus. au fisc ; mais il nous 1 


paroit. que le gouvernement aurvit refit e "i 
ce fait autrement que __ une con conjecture, | 
Sil Etoit reellement a” ee 


4 


Dune autre part, yoici rea 18 frais: 


n ee 380, O00 ndl. : 


et du e nem nl 2 4 28099 


* —B as. bs adn Sd a 


Frais de filerie......... 129, 0 


et par terre, et de em- 
magasinage — — 100, 0 


— * 3 1 


— — 


TOTAL. 2 © «© „ "960,000 rixdh. 


Cette somme reunie 4 celle du revenu 
net forme un total de deux millions deux 
cent quarante-six mille deux cent quatre- 
vingt neuf ecus. 


Nous trouvons ensuite dans rouvrage 


prix des yentes du tabac a forme dans la 
+ Hi 
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meme année un objet de plus de deux 
millions chuit cent mille rixdhalers. 
De quoi se forment ces six cent mille 
Fees dexcedant- sur toutes les avan- 
ces? Apparemment de ce que cotite la 
perception de Fimpot | en ſrais quelcon- 
Ws. joints aux Interets . aux 
six cent mille Ecus au moins, que le peu 462 
paie au-dela des douze cent mille que le 
roi retire? Nous disons au moins; car 
enſin il est permis de croire que les admi- 
nistrateurs d'un monopole pour le compte 
du roi, ne sont pas aussi actifs que le se- 
roit Tinteret propre, et que par cons&quent 
si la culture, la fabrication et la vente des 
tabacs Etoient libres, le peuple Epargneroit 
encore beaucoup sur les neuf cent soixante 
mille Ecus de frais pour les avances mar- 
quès ici. Le peuple paie donc cinquante 
pour cent de plus qu'il n'auroit besoin de 
payer, si on lui disoit simplement de 
se cotiser, pour faire entrer douze cent 
mille écus dans les coffres du roi. En 
effet, puisque toutes les affaires de 


% . 


RE VENUS ET dak kana 117 
4 radministration du tabac ont monte à 
deux millions uit cent mille rixdhalers, 
cette somme à été payée par la totalité 
des sujets du rol, La régie ne Fa sans 
doute' pas fait sortir en Fra ppart du pied 
sur la terre. Eh! vantez donc encore les 
impöts indirects qui coùtent einquante | 
pour cent de frais de perception, tandis 
que Timpöt. direet ne revient commun6- 
ment qua deux ou trois! !! E 
M. de Borke rapporte qu dautiefsfs 1 on 
tiroft tous les tabacs ol Angletette , de 
France et de Hollande; gqu' ensuite des 
officiers et des soldats ayant fait la cam- 
pagne sur le Rhin en mil sept cent trente- 
quatre, et vu les Plantations de tabae du 
Palatinat, ils avoient imagine den intro- 
duire la culture dans les provinces prus- 
siennes; qu'elle $etoit Etendue , sur- tout 
Uans les vignobles detruits par de rudes 
hivers; qu'on avoit établi des fileries et 
des fabriques de tabac; que parvenues à 
un Etat florissant, elles firent naitre, sur 
la fin de la guerre de sept ans, idée de 
conseryer dans le pays Targent qui en toit 
H ii) 


# 


428 f ales VRN E 5 4 7: 
sorti jus qu alors pour du tabac, et 0 pro- 
curer au roi un accroissement de revenu 
que des dépenses accumulees, rendoient 
nécessaire, en faisant vendre tous les ta- 
bacs pour son compte, et defendant, ceux 
de fabrication Etrangere. II parle ensuite 
du desastre arrive à la première com: 
Pagnie ; il eleve jusqu aux nues la gene- 
rositè de F rederic. envers les actionnaires; 


+ 4 


et il ajoute que radministration generale 
du tabag commenqa sous les auspices les 
plus heureux, au milieu des acclamations 
de joje.et des benedictions des actionnai- 
res. o. Certes nous n avons garde de douter 
de ces benedictions; elles &toient motivees: 
mais le peuple y x6pondit-il en chœur? ou 
Frédéric n'etoit-il Sons: ae ler roi gps, ac- 
tionnaires ? , 

M., de Barks rapport te 81 1 = 
ee que Fon a faits a cet établisse- 
ment, qu'il ne nous laisse que la peine de 
les resumer. Nous ne serons pas moins 
exacts, en analysant ses rèponses. 
On accuse, dit- il, cet elablissement 


EFetre un triple monopole - qui frappe 


3 


RE VENUS ET DEPENSES. | 119 | 
egalement sur! agriculture, sur Þ industrie 9 
et sur le commerce. Mais combien n'en 
est-il pas d autres qui portent sur des cho- 
ses plus necessaires, et qui ne rappottent 

pas tant au fisc ! le sel, le bois, le fer „le 
cuivre, le salpetre, ralun, le vitriol , 5 et 
les harengs : les trois e ne sont 
quau profit de quelques particuliers, tan- 
dis que celui du tabac entre dans les coffres 
du rol, et ne porte que sur une super- 
fluité. | 
Nous repondons qabord, qu'on auroit 
tort de nier que les autres monopoles ne 
ſussent de grands maux; mais qu'il ne sen- 
suit pas que le monopole du tabac wen 
soit un tres-grand aussi, et que son abo- 
lition ne füt un bien incalculable, quand 
meme on ne youdroit ou ne pourroit pas 
abolir les autres. Nous repondons ensuite 
que le tabac ne sauroit passer pour une 
superfluité, puisqu'il produit un revenu 
si conderable ; qu'il faut que chacun juge 
pour soi de ce qui lui est superflu et de f 
ce qui lui est nécessaire; et que quand 1 
une production rapporte a Tagr OY) a 
H i | 1 
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Niidustrie et au commerce, une homme 


"i etat ne sauroit la regarder d'un Gil trop 
religieux. 


Lapologiste de ladministration Ub ta- 


bac avoue que Texercice de ce violent 


monopole occasionne des genes insuppor- 
tables par les peages et les accises qui 


8+tendent sur la liberte du commerce en 
general , et qui tarissent un grand nombre 


des sources d'industrie du pays. Mais il 


observe que les genes ne dérivent pas de 
Texerciee du monopole du tabac, qu'il ne 


faut les attribuer qu'a esprit fiscal de la 
regie francoise des accises, et que ce mo- 


nopole se fondant principalement sur la 


culture et la fabrication, il a plus besoin 
d' arrangemens de ee que de r eglemens 


très-séveères. 


Mais on ne saur oit tirer un profit nor- 
me du monopole d'une denree, qu'en en 


fabriquant de mauvaise, et en la vendant 


tres-cher. Pour cela il faut reprimer la 


contrebande, et la contrebande ne se re- 
prime que par des lois fiscales tres-s6vt eres. 
| Largument de M. de Borke n est done 
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pas bon. II est vrai que la nation francoise, 
Vexce depuis long-temps par la fiscalite, 
contient un grand nombre dindividus 
versés dans Tart des extorsions; et sous 
ce rapport, on peut dire que la régie 
francoise a été la cause des lois séveères. 


Mais si on lui avoit substituè une regie 


allemande moins sévère, moins astutieuse, 


ce qui en langage de financier signifieroĩit 
moins habile, Frederic auroit eu moins 


de revenu; 5 alors, ou le prix du tabac 

se seroit plus rapproche de sa valeur 
_ reelle, ou il y auroit eu plus de contre- 
bande; et de Tune comme de rautre de 
ces manieres , le revenu du fisc eprouve- 
roit une diminution, » Dailleurs, a-t-on dit 


» a M. de Borke, qui a Etabli les brigades | 


» et les visites si arbitraires et Si oppres- 


» sives dans le plat pays? qui les paie? 


» qui met des entraves a la culture du 
» tabac et a son commerce hors du pays? 


» qui defend au planteur de fumer son 
» propre tabac, et le rend responsable, ou 


» meme le punit lorsque son valet en a 


» garde pour son usage? qui permet, ou 
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autorise sous ce pretexte les plus odieu- 


ses inquisitions! ? qui a statu la loi en 


vertu de laquelle aucun ẽtranger ne peut 


apporter en entrant dans le pays qu'un 


quart de livre de tabac, et que, Sil en 
a davantage, il est sujet a la con liscation 
et a Tamende? qui a ordonne que lors- 
que du tabac passeroit sur le territoire 
prussien , on deposeroit dix ECUS par 


chaque livre comme caution qu'il n'y 


restera pas , et que le commissionnaire 
reit responsable „Si parmi les marchan- 
dises qu'on lui envoie, il se trouve du 
tabac qui nait pas &te declare ? Toutes 
ces oppressions sont autant de consé- 
quences du monopole du tabac; elles 
ont existè avant que la regie fut etablie; 


et celle- ci na fait autre chose que de 
surveiller ces objets aux bureaux des 
accises et aux por tes, par Ses employes, 


comme ceux du tabac ont reprime les 
fraudes du cafe. « | 
M. de Borke soutient contre ceux qui 


pretendent que radministration du tabac 


ne souffre pas que fon en cultive plus 
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qu'elle men peut debiter et que par con- 
séquent elle restreint les profits que le 
cultivateur pourroit retirer de ses terres, 
que c'est elle au contraire qui a encourage 
la culture du tabac ; quavant cette 6po- 
que, a peine on en cultivoit le quart de 
ce qu'on en recolte aujourdhui; qu'alors 
les marchands n avoient payé le quintal 
que deux ECUS , et qu'a present fadminis- 
tration le pate. depuis deux &cus Cingq 
sixièmes jusqu'a trois Ecus deux tiers, ce 
qui: donne pour prix moyen, un peu Des 
de trois ecus; que ce haut prix avoit tel- 
lement tourné industrie du cultivateur 
de ce chté, qu il avoit fallu en quelque 
; ſacon, reprimer rexcès de cette culture. 
Son adversaire repond que cette asser- 
tion west fondee sur aucun fait prouvé; 
qwavant Fadministration du tabac, i. .y 
ayoit eu a Berlin, à Potzdam, a Magde- 
| bourg, etc. beaucoup. de fileurs de tabac 
et de fabriques, ayant autant d ouvrage 
qu "ils en pouyojent exécuter. Il allegue 
les exportations: qu'on en faisoit alors 
en Saxe, en Boheme , en Pologne. Nous | 
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ne deciderons rien sur le point de fait, 
parce que nous ne sommes pas assez ins- 
truits a cet égard. Mais nous affirmerons 
que Te raisonnement de M. de Borke , 
qui est Pargument banal de tous les mo- 
nopoles , implique absurdite. Pourquoi 
administration donne-t-elle un prix si 
haut, a supposer qu'il le soit plus que 
celui Anquel les cultivateurs atteindroient 


naturellement, en le vendant librement , 


Pourquoi ne profitent-ils pas des effets 
dune libre culture, qui rameneroit les 
prix plus bas? N'est-il pas absurde de 
dire: Nous detruisons le tabac qu'on cul- 
tive au-delà d'une certaine quantite , alin 
de payer le reste plus cher? On ne cultive 
jamais que Fon ne sache que faire de ce 
qu'on produit. Il est donc evident que "es . 
cultivateurs gagneroient plus qu'ilsne font, 
si on les laissoit librement cultiver, et que 
Tadministration du tabac leur öte ce gain. 
Au reste, il ne sagit pas de savoir quel 
Etoit le prix du tabac avant la guerre de 
sept ans, et combien administration le 
paĩe a présent. L argent Etoit bien meilleur 


RE VENUS ET DEPENSEs. 125 
alors, et il y en avoit moins, de sorte 
que tous les prix Etoient inferieurs. II s'agit 
de savoir si a present , sous le regime de la 
liberté, on ne retireroit pas plus de trois 
Ecus du quintal de tabac. Or, le fait est, 
qu'il vaut communement cinq ecus , et 
qu'il a EtE payè le double n la guerre 
de TAmerique. | 
Les adversaires de Fadministration ont 
observe, qu'elle arrète les succès de la 
fabrication , en faisant fabriquer toujours 
ses tabacs de la meme maniere , parce 
qui assure du debit elle se soucie peu de la 
perfectionner; au lieu que les fabricans 
particuliers seroient obliges de sen o “,j 
per. M. de Borke repond d' abord en niant 
le fait , et il allegue en preuve de son 
opinion, que le tabac du pays mele avec 
quelques feuilles americaines donne des 
tabacs en general peu au- dessous de ceux 
de France, qui sont cependant tous ſaits 
des ſeuilles de Virginie, » Et quand le 
» reproche seroit fonde, ajoute-t-il, il sen- 
» suivroit seulement qu'il faudroit enjoin- 
» dre plus de soins a administration, 
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» et Fobliger | de perſectionner sa fabriea- 
» tion; car il seroit peu prudent de ren- 
» voyer mecontens des gens à secrets, 
» tires à grands frais de Tetranger, pour 
» qu' ils allassent porter leurs connoissan- 
» ces au dehors, à Favantage des fabriques 
» Etrangeres et a la ruine des nationales. « 
Nous repliquerons que de notoriete pu- 
blique, les tabacs prussiens etoient détes- 
tables sous le regne de Tadministration ; 
qu'un gouvernement rordonne point la 
perfection, comme il ordonne de payer 
cinquante pour cent d'une marchandise; 
qu'on ne sauroit y obliger personne, et 
que des lois a ce sujet seroient absurdes. 
Enfin Tadversaire de M. de Borke soutient 
à son tour, que tout ce que dit ce dernier 
des gens à secrets est absolument gratuit, 
parce qu'il nen existe point. On avoit fait 
venir au commencement deux hommes 
de Hollande, Fun pour les tabacs en pou- 
dre, autre pour ceux à fumer; mais ils 
sont morts, et n'ont point été remplaces. 
Nous ajoutons qu'il se présente naturelle- 
ment une bien meilleure reponse; c est que 


* 
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si les gens à beaux secrets wont jamais 
su faire que de mauvais tabacs, il ne vaut 
pas la peine de les retenir. Des que les 
tabacs sont notoirement mauvais, il sen- 
suit que ces gens à secrets, ou n'existent 
pas, ou sont des charlatans, C'est-à- dire, 
des fripons qui ne pratiquent pas meme 
ce qu'ils savent. Sp 

Enfin I objection la plus forte dans cette 


question, et qui frappe également tous 


les impots sur les consommations, est 

celle. ci, que nous traduirons litteralement, 
telle que la rapporte M. de Borke. 

Dun cote , » Le prix excessif auquel 


Fadministration vend le tabac de toute 


7 


w 


espece, est un puissant attrait a la con- 
trebande , laquelle produit au sein de la 
» nation une classe de membres nuisibles 
» a la société, exerces des leur jeunesse 
» au metier de gagner leur pain par des 


8 


» infractions aux lois, ce qui les rend in- 


« capables du bien, des choses utiles, et 
» répand Timmoralité, le libertinage et les 
» vices de toute espece parmi le peuple. 
De autre côté, les principes fiscaux 


R 
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» que: la contrebande a n6cessites dans 
execution, ont cause nombre d oppres- 
» sions inconnues jusqu alors: par exem- 
» ple, darreter les voyageurs dans les 
grands chemins, pour visiter leurs ba- 
» gages; denvahir les maisons des parti- 
» culiers, et douvrir tout par la force; 
„ dintenter des proces fiscaux sur Ges 
» delations obscures, etc. etc. Ces sortes 
» Coppressions decouragent Vhabitant du 
» pays , et diminuent en lui ramour de la 

3» patrie. cc 
M. de Borke avoue la realite de ces 
objections. Mais il pretend que ce n'est 
pas au tabac qu'il faut sen prendre prin- 
cipalement, parce que la plupart des pro- 
ces fiscaux roulent sur la contrebande 
du cafe et du sel, et qu'un très petit nom- 
bre provient du tabac. Il ajoute qu'il seroit 
facile de diminuer les oppressions par de 
bons reglemens, et Tattrait de la contre- 
bande par un baissement de prix, lequel, 
comme on Fa Eprouve aloccasion du cafe, 
couvriroit le deficit dans les reyenus du 
roi qui pourroit en ętre la suite, deficit 
au 
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au reste toujours moindre que la perte 
qub'essuieroit le fisc par [abolition de tout 
7 limpot. 
A cela nous rẽpondons, que sans dan 
| Timpot sur le sel et sur le cafe sont de 
grands maux; mais qu'on ne peut con- 
elure de cet aveu autre chose, sinon qu'il 
. faudroit 6galement les abolir, parce que 
Timmoralité qui nait de la contrebande 
parmi Je peuple, est un mal extreme que 
rien ne peut compenser, et qui seul de- 
vroit faire rejeter avee horreur tout im- 
pot indirect. Sans doute un moindre impot 
Seroit un moindre mal; mais, certes , 
abolition vaut mieux encore que la dimi- 
nution. Au reste, si le dernier argument 
que nous defendons contre M. de Borke 
est le plus fort de tous en lui-meme, il faut 
ayouer qu'il est le plus foible, quand il 
s'agit de considerer isolement Tabolition 
de [impot sur le tabac, puisque tant qu'il 
existera d' autres tributs de la meme na- 
ture , la contrebande et les oppressions 
resteront , et c'est pour cela meme qu'il 
faudroit songer a les faire tous disparoitre. 
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M. th Borke Elève les deux questions 
svivantes : 1. quels sont les moyens con- 
yenables pour couvrir le revenu de douze 
cent mille Etcus , que le roi perdroit 
par Tabolition de Vimpot sur le tabac ? 
2. quelles mesures conviendroit-il de 
prendre, afin dempecher que argent 
qu'on a retenu jusquiici dans le pays, 
pour le tabac, et qui monte à douze cent 
mille écus au moins, n'en sorte sous le 
£ i cg de la liberte? 
A la premiere de ces questions nous 
© r6pondrons, que Ton remplacera le revenu 
par un impòt quelconque, payè par tous 
les proprietaires dobjets reellement pro- 
ductifs en raison de leurs possessions. A la 
seconde, nous dirons avec Tadversaire de 
M. de Borke, qu'il n'y a point de sens a 
eroire que ceux qui ont pays jusqu ici des 
tabacs du pays trois gros la livre, iront 
en acheter à huit ou dix gros de [etranger, 
lorsque Tindigene-en cofitera un ou deux; 
tout comme il seroit fou de penser que 
ceux qui ont achete jusqu'ici de bon tabac 
Etranger, en acheteront de mauyais du 
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pays. Ni Tune ni rautre de ces choses 
warriveront ; et SUPPOSE | meme que la 
modicite du prix engageat quelques per- 
sonnes à consommer un peu plus de bons 
tabacs ètrangers, ce foible objet sera plus 
que balance par Taugmentation de Tagri- 
culture, de industrie et du nombre de 
bras que nourriront la culture, la fabrica- 
tion et la vente libre du tabac. Il est à cet 

égard un fait precieux dans YTouvrage 
me&me de M. de Borke, qu il importeroit 
de constater. 
Il pretend que Tadministration a vendu 
pour deux cent quarante mille 6cus de 
tabacs du pays, par lesquels elle a presque 
couvert l importation des deux cent cin- 
quante mille ecus de tabac de Virginie 
qu'il lui a fallu acheter. Si ce fait est vrai. 
il est ais6 de concevoir que le commerce 
libre en vendroit le double ou le triple; on 
peut meme faire encore un calcul 1 253 
frappant. 
Loes feuilles du pays consommèes par 
T administration, ont forme un objet de 
trois cent quatre. vingt mille rixdhalers, ce 
"0 j 
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qui prouve qu il + sen est consommè cent 
vingt-six mille six cent soixante quintaux. 
En comptant que par la vente libre, on 
auroit cultive le double, et vendu le quin- 
tal a cinq ècus, la nation eprouye, par le 
regime de Tadmiuistr ation, une perle de 
huit cent quatre - vingt⸗ SIX mille six cent 
vingt Ecus pour la seule année mil sept 
cent quatre-vingt-cing. Supposez que la 
culture du tabac efit double depuis mil 
sept cent s0ixante-cinq jusqu'en mil sept 
cent quatre-vingt-cinq „la perte calculée 
sur le meme pié, auroit été pendant les 
vingt années de treize millions deux cent 
quatre-vingt-dix-neuf mille trois cents 
rixdhalers. Ce calcul est meme trop modi- 
que, puisqu'il faudroit ajouter les tabacs 
qua vendus administration pour la valeur 
de deux cent quarante mille rixdhalers, et 
les profits bien plus grands qu'auroit faits 
la nation prussienne sur les tabacs durant 
la guerre d Amerique. 
Aussitot après la mort de F rederic, ad: 
Timpot sur le tabac et toute radministra- 
tion furent abolis. On pretend Ly ilena 
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resulte des inconveniens : nous en dou- 
tons pas; tout arrangement nouveau , 
meme en bien, en occasionne. Mais on 


ressentira dans peu les effets de cette me- 


sure bienfaisante, et le peuple benira la 
main d'on elle est partie, que puissent ne 
jamais arreter les clameurs du moment, 


plutot produites par les mences secrètes 


des interets prives, que par Tingratitude 
des sujets! Ils ne manquent jamais a la re- 
connoissance, que par ignorance des prin- 


cipes et de Vensemble des faits; et c'est 
une des grandes raisons qui militent en 


faveur de [instruction pour [interet meme 
des gouvernemens. Ignorance des princi- 


pes et des faits, telle a 6te unique cause 


de Tespece d'improbation publique qu'a 
paru un instant avoir la conduite du nou- 
veau rol, relativement a la regie francoise, 
dont il est temps de faire Fhistoire. 

Ona vu que la constitution feodale avoit 
naturalise depuis long-temps les impots 


directs en Allemagne; mais on peut dire 


que leur perception est presque par- 
tout passablement douce dans cette vaste 


L it 


Ad ministra- 
tion genera- 
le des droits 
du roi. 
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contrèe. Les impots indirects sont toujours 
des maux; cependant ils deviennent moins 
graves lorsqu' ils sont percus sans rigueur. 
Alors sans doute il y a de la contrebande, 
mais chacun la fait un peu. Il n'y a pas 
de contrebandiers de profession qui se 
reunissent par troupes, qui emploient 
tantot Tastuce, tantot. meme la violence 
pour arriver a leur but. Ainsi la contre- 
bande influe moins sur les mœurs. Si le 
peuple apprend à éluder des lois, et par 
consEquent a les respecter peu, du moins 
il west pas foule. Si le souverain tire de 
son impot un foible revenu , du moins 
cet impot ne corrode pas tous les germes 
de industrie, du commerce, de la mo- 
rale. 
Les &tats du roi de Prusse etoient de- 
puis long-temps le pays de Allemagne 
ou les impots directs Sad ministroĩent avec 
le plus de s&yerite, quoiquelle ne fut pas 
excessive. Frederic Guillaume ne sacri- 
fioit pas volontiers la plus I&gere parcelle 
de ses revenus, Son fils avoit herite du 
meme systeme; on Etoit donc rigide; mais 
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rien de pareil à ce qui sest vu depuis mil 
sept cent soixante-trois, n avoit afflige la 
nation. 
I est probable quia la fin de la guerre 
de sept ans, les coffres de Frederic etoient 
Epuisés. Nous Savons qu'on a soutenu le 
contraire ; que quelques pewonnes meme 
ont porte Fenthousiasme jusqu'a avancer, 
qu'au milieu de ses embarras de tout genre, 
ce grand roi navoĩt pas touche a son tre- 
sor. Nous ne saurions croire ni Pune ni 
autre de ces assertions. Une guerre de 
sept années contre presque toute I Europe 
acharnee a sa destruction, auroit épuisé 
les tresors de Cresus ; il y alloit de toute 
Texistence de Frederic II; il est impossi- 
ble qu'il ait songè, dans de pareilles cir- 
constances, a un interet aussi petit, que 
celui de son tresor; et quelque argent qu'il 
ait retire de la Saxe, quelques subsides 
que lui ait payes FAngleterre, jamais il 
n'auroit pu suffire aux efforts inconceva - 
bles qu'il lui fallut renouveler tant de fois, 
sans le secours de tout ce que son prede- 
cesseur et lui-meme ayoient amasse. Deux 
1 
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ou trois TOY decus en. réserve, et 
ce qu il put retirer de la vente de ses ma- 
' gasins ne sauroient detruire notre opinion. 
Nous parlons d'un trésor, et non de quel- 
ques 6pargnes. : | | 
Peut- etre pensera-t-on qu à la paix, 
Frederic II n'avoit rien de mieux a faire 
que de relacher les ressorts de la fiscalité 
pour mettre son pays en état de recouvrer 
ses forces; mais le roi de Prusse connois- 
soit tout le peril de sa situation, et Tin- 
commensurable distance entre la base de 
sa puissance et celle de la maison d Au- 
triche. Celle- ci redevenoit formidable par 
ses seuls avantages naturels. La Prusse ne 
pPouvoit etre que par un tresor et une ar- 
mee. Frederic songea à remettre un et 
Tautre sur un pied plus brillant que ja- 
mais. Il savoit ce que peuvent lindustrie, 
Fordre et Feconomie. Il pensa que si tous 
ses sujets Pimitoient, il pourroit tirer 
deux tout au moins les anciens tributs 
sans Ecraser son pays. Pendant toute la 
guerre, il nayoit pas mis un seul impot 
extraordinaire, Il ne youlut pas y recourir 
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ala paix. Mais il pretendit que les Prus- 
siens payassent dans toute leur 6etendue 
ceux qui existoient. Cetoit bien la les 
augmenter en effet, mais cela ne lui pa- 
roissoit pas ainsi, II avoit des idées si pen 
nettes en finances, qu'il ne croyoit. pas 
1mposer quand il creoit, par exemple un 
monopole. Pourquoi, disoit-il dans les der- 
8 temps de sa vie, pourguor Se Plain - 
on? Je nai pas mis dans tour mon regne 
un umpot extraordinaire, 

Quoi qu' en aient dit ceux qui ont pousse 
jusqua Tidolatrie leur prevention pour cet 
homme admirable, et qui du moins sont 
dlignes d'excuse, ou ceux qui ont voulu le 

flatter aux depens de la justice et de la 
yerite, et qu'il a dedaigne plus que nous 
ne les meprisons nous-memes, non-seule- 
ment il aggrava les impots , mais il les 
augmenta. A la verite il suivit a cet éEgard 
un principe assez plausible; il choisit pour 
objet de ses impositions ce qu'il regardoit 
comme des superfluites, le tabac, le caſe, 
le sucre, etc. etc. II croyoit que si ses 
sujets se trouyoient hors d'état de les 
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payer , le produit Sen resserreroit, et 
qu'aussi long-· temps que cela n'arriveroit 
pas, cetoit un signe infaillible que les 
tributs n'etoient pas trop oppressifs. En 
un mot, il imaginoit que c'ctoit - la le 
moyen unique de calquer Timpot sur les 
facultés des contribuables. 

Frederic auroit eu raison sans doute, It 
Phomme ne vouloit pas avant tout jouir ; 
si son bonheur ne consistoit pas dans les 
jouissances; si par consEquent imposer 
excessivement ses jouissances, ce netoit 
pas lui faire outre-passer toutes les bornes. 
de ses moyens, empecher qu'il ne songe à 
d assurer du bien-etre, y substituer le dé- 
couragem ent, la misère, mille et mille dé- 
sordres, rendre la vie dure et precaire aux 
individus lab orieux et dones d'industrie; 
si sur-tout ce n'etoit pas contraindre les 
sujets a payer beaucoup plus qu'il ne 
Seroit necessaire pour procurer a état 
le meme revenu, entretenir une foule de 
stipendies inutiles que Von retire de la 
classe productive, et resserrer les forces, 
les moyens, Vactivite d'un grand nombre 
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d hommies ; - si enfin, avec toutes ces in- 
ventions fiscales, on ne laissoit pas 
subsister mille autres genes politiques, 
religieuses Po municipales, etc. etc., dont 
est surchargee cette humanite si indus- 
trieuse, qu'il est impossible d' appercevoir 
dans le regime de la liberté les bornes de 
son incalculable perfectibilite. 
Frederic II proposa „selon ses idées 
personnelles, A ses ministres, les moyens 
qu'il appercevoit q augmenter ses revenus. 
| Mais il rencontra dans ces hommes, sans 
doute honnetes et patriotiques, une ver- 
tueuse resistance à laquelle il ne satten- 
doit pas, et qui Tirrita. M. Helvétius se 
trouvoit alors a Potzdam. On Faccuse d'a- 
voir insinue a Frédéric, que les Alle- 
wands Etoient des ignorans en finance, 
et que les Francois rempliroient parfai- 
tement ses intentions. Quand I'Equite ne 
nous auroit pas ordonne dentreprendre 
| Fexamen sur ce fait, pour absoudre ou 
charger de ce grave delit la mémoire de 
M. Helyetius, il a trop bien merits de Tes- 
pece humaine, pour que nous n'ayons 
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Pas soigneusement examine la verite de 
cette imputation: nos recherches ont etc 
vaines. Les lettres originales de cet illustre 
 Ecrivain a Frederic, prouvent, dit la fa- 
mille de M. Helvetius, qu'il lui deconseilta 
toujours, et avec beaucoup denergie, de 
recourir à ce moyen. Mais on na pas pu, 
ou Fon na pas voulu nous communiquer 
ces lettres. Quoi qu'il en soit, M. Helyctius 
eut la foiblesse , le monarque perseverant 
dans son dessein, de lui envoyer des Fran- 
cois pour executer le plan de fiscalit que 
le roi ayoit concu. Il auroit du sen abste- 
nir sans doute, et ne point participer, 
meme indirectement, aun si grand mal. 
Mais nous aimons a croire que l'envoi des 
financiers francois fut la seule part queut 
M. Helvetius a execution dun projet qui 
avoit pris son origine dans esprit meme 
du roi de Prusse. 

En mil sept cent soixante-quatre, Fre- 
deric remit donc à des Francois la manu- 
tention de la partie de ses revenus qui 
provient des impositions indirectes, con- 
nues generalement sous le nom des  peages 
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et accises. Il y joignit ensuite le monopole 


du tabac, lorsqu' il le prit entre ses mains; 
puis celui du cafe. Le sel, le droit du 


timbre et les postes furent demandes par 
ces satellites du fisc , mais on les leur re- 
fusa. Les postes furent un moment accor- 


dees à deux Francois nommes Bernard et 


Morel. Mais le premier ayant vole la caisse, 


Tautre fat renvoyé; et depuis cette épo- 


que, les postes furent toujours regies pour 
le compte du roi. De leur cot6 les finan- 


ciers francois formèrent un corps nommé 
vulgairement la regie, et en termes 
techniques administration generale des 
droits du rot. 255 — 4 | 


C'est rarement la partie la plus saine 


c une nation qui sexpatrie, et bien moins 
encore sont- ce des citoyens recommanda- 
bles qui se chargent de pressurer les sujets 
d'un autre état. Aussi vit-on bientot nai- 


tre des dissentions et des cabales entre 
ces Francois; elles degenererent en que- 


relles ouvertes; et enfin dans le scandale 


d'un duel, on Fun des deux perdit la vie. 


Le suryivant eut la place du mort, et 
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cette immorale insouciance sur la l 
pline interieure de la regie , naugmenta 
pas mediocrement la haine et le mepris 
que Fon ayoit conęus pour elle. L'opinion 
publique se manifesta par d'etranges de- 
sordres. Si d'un cdte la regie vexoit, de 
Tautre on lui suscitoit toutes les difficultes 
imaginables ; mais la persévéerance de 
* Frederic II ᷑toit capable de tout consoli- 
der. La regie prit de la consistance., et les 
peuples se familiarisèrent avec elle, au- 
tant du moins que on peut s habituer au 
poids, tous les jours plus oppressif, de la 
.nEcessite. La contrebande qui se perſec- | 
tionna avec Fart de corrompre les suppots 
de la regie, desserra un peu les chaines 
du peuple; mais de tout temps on a dit 
unanimement dans les provinces prus- 
siennes, que Jon ne Sy plaignoit pas tant 
de Timpdot, que des formes de la regie, de 
ses yexations humiliantes, qui degoũtoient 
les negocians,et rendoient tout commerce 
Preaque impossible. On auroit volontiers 
payé, nous a- t- on dit mille fois, la 
somme que rapportoit cette administration 
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odieuse, pourvu qu'a cette condition le 
commerce eüt été libre. 


Il y auroit à ceci de Vexageration , qu'il 


_resteroit encore assez de faits prouves pour 


expliquer comment la regie fut si odieuse. 


Rien ne pouvoit la dispenser de Tinflexi- 
bilite la plus oppressive. Il falloit faire 
entrer au tresor royal des sommes analo- 
gues a Tattente de Frederic, laquelle ne- 


toit pas petite, ou la regie risquoit d tre 


chassee. La negligence, ou seulement la 
douceur, auroient certainement produit 
des deficit. La grande corruption est 
difficile dans les pays pauvres. Celle qui 
_Sexercolt sur les subalternes auroit bien- 
tot occasionne leur renyoi, pour peu que 
la masse des contributions en eũt été al- 


teree. Il falloit donc que les employes fus- 
Sent vigilans et sévères; et Sils fermoient 


les yeux dans quelques occasions, ils n'en 
_ Etojent que plus exacteurs dans les autres. 
Enfin, les sommes énormes qu'a produit 
la régie, font assez foi de ses succès de- 
plorables. Les impots indirects sous cette 
funeste direction, rapporterent plus qu'ils 


. r va 
Tavoient jamais fait, cata 
du rehaussement de certains articles. 
Les eclaircissemens que nous allons 
donner sur la regle ; sa nature, ses rap- 
ports, ses effets, tant ostensibles que 
reels, ont leur base dans un memoire pre- 
cieux que M. de Launay a donné au roi 
regnant pour sa justification personnelle 
et celle de la regie. Ce mèmoire, ou plu- 
tot ce volume de niémoires, contient des 
ſaits très curieux. On le trouvera à la fin 
de ce livre. , comme pieces Justificatives 
pour instruction des esprits obseryateurs. 
Nous y joindrons un mèmoire en rèponse, 
que le roi regnant a daigne nous faire 
communiquer, quand il a su que nous 
nous occupions dun ouvrage sur la Prusse; 
noble preuve que ce monarque veut la 
veérité, et qu'il ne la craint pas. 
Dans la discussion que nous entrepren- 
drons des principaux faits contenus dans 
ces mémoires, nous ne nous servirons 
daucun des argumens employes pour re- 
pondre a M. de Launay, soit parce que 


nous n avons pas trouyè qu'ils ajoutassent 
rien 
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rien-a nos observations personnelles, soit 


parce qu'il est bon de montrer la verite 
sous des points de vue divers. [ci comme 
dans tous nos Ecrits, nous la devoilerons £ 


toute entière autant qu”) il est en nous. 


A Berlin, dans un moment ou les cla- 
meurs 1 nous faisoient craindre 


qu'on ne frappat inutilement sur les per- 
sonnes, quand il ne Sagissoit que de re- 
dr esser les choses „ nous avons montre 
pour la situation perplexe de M. de Launay 5 
et pour le malheur dont il Etoit menace, 
une compassion qui peut- etre ne lui a pas 
etè inutile. Aujourd hui que de retour dans 


son pays, M. de Launay est entierement 
exempt de craintes, nous ne croyons de- 


voir à lui, a Sa gestion, a ses Ecrits apo- 
logetiques, , qu” une inflexible et séveère 
EquitE. Si Ton avoit eu tort envers M. de 
Launay, nous Vaurions dit, quel qu'« elt ete 
le coupable; car c'est au temps, et non 


a la flatterie, qui jamais ne souillera nos 


leèvres ni notre plume, qu'est dedie notre 
ouvrage. | | 
| Lorsque les premieres fermentations de 


Tome FF. © nn 
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Ietablissement de la regie furent appaistes, 
Examen M. de Launay resta charge seul et en chef 


1 


| E 5 e de la direction de ce vaste ttablissement, 
r a- 


pres les pro- avec le r ang de conseiller privẽ des finan- 
— te M. ces. Il eut quinze mille 6cus d'appointe- 
Lens He mens x environ 'soixante mille livres tour- 
nois), traitement superieur? a celui d aucun 
ministte détat, avec des revenant bons 
Sur Texcedant des produits au- delà d'un 
certain tarif. C'ttoit annuellement un 
objet de cent mille livres toutnois. Toutes 
les affares de cette administration se _ 
terent immediatement du roi à lui, 
qui le rendit vraiment une esptce de con- 
t6tenr-general des finances. Nous n'avons 
| Pas le plan de la regie auquel M. de Launay 
82 rapporte; mais il est constate par ses 
Papiers, que Ton prit pour base de ses 
operations le produit des droits du roi en 
mil sept cent soixante-quatre. Cette fixa- 
tion put paroitre raisonnable, en ce que 
cette pièce formant Tétat du produit des 
impots indirectsapres la guerre, il sem- 
bloit que fon prenoit pour base la situation 
aetuelle du peuple; au lieu que + i Ton ent 
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tablé sur le rapport des annèes avant la 
guerre, on auroit pu croire que le peuple 


Etoit à cette Epoque en état de payer | 


davantage. | 
Nous trouvons cnc deux difff- 
cultes graves sur ce point. Nous ignorons 


si elles ont été examinees dans le temps, 
et quant à présent, il est assurement im- 


possible de les discuter. 


La premiere, C'est de savoir bj les im- 


pots d alors n'outre-passoient pas deja les 
facultés du peuple, et netoient pas trop 
oppressi fs pour lui permettre de se relever 


des calamit6s de la guerre de sept ans, ce 


qui devoit ètre le principal but du gouver- 
nement, parce que le capital de la nation 
avoit Eprouve une grande diminution. La 


seconde, c'est que argent ayant été ré- 


pandu à flots en Allemagne pendant cette 


guerre, un grand nombre dindividus se 


trouvoit avoir quelque parcelle de nume- 
Tafre. Si la cherte des besoins occasionnee 
par les impöts, les obligeoit a se defaire 
de ces petites éEpargnes, pour se procu- 


rer les * 3 ils Etojent 


a | „ 


* 


* r 
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accoutumés, non - seulement cet argent 
<toit arrache au capital de la nation, mais 
encore dans la suite, ces memes n 
devoient se trouver absolument miséra- 
bles. Ainsi le rapport des impots pouvoit 
Etre considerable, sans prouver que le 
peuple seroit long-temps en état de les 
Payer. 9 5 
Quoi qu'il en soit, Frederic vouloit 
s'assurer un produit égal pour toutes les 
années suivantes. La condition impose a 
la regie, fut donc probablement, ou qu'elle 
donneroit au moins le meme produit 
qu avoiĩt fourni cette annee, mil sept cent 
Soixante - quatre; ou qu'elle Jivreroit un 
excedant quelconque, dont nous ne con- 
noissons pas la fixation. Ensuite il fut 
stipulè que sur ce qui proviendroit de 
cette administration au- delà de la somme 
cConvenue, M. de Launay, et quelques 
principaux membres, ou meme la regie 
en corps, auroient une retribution pro- 
portionnelle. Nous nous expliquons vague. 
ment sur ce sujet, parce que nous ne 
faisons que deyiner cet ordre des choses, 
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sur os passage suivant des faits justificatifs, 
qui forment le numero trois des meEmoires 
de M. de Launay : » I| na point eu de re- 
v» Mises, ou que trẽs· peu, y est-il dit, les 
» Sept premieres années; et il y a cinq_ 
» ans, OU il n'a eu que quatre mille écus. 
»Le reste a été plus fort, mais tres-eloigne 
» de composer en tout les vingt-cinq mille 
» ECUs par an qu'on publie qu'il a recus: 
» mais qu'importe le plus ou le moins, 
» quand il est convenu ou mèrité?« 
Il est done probable que la regie sen- 
gagea à faire entrer une certaine somme 
dans les coffres du roi, somme apparem- 
ment plus forte que la base des reyenus 
de mil sept cent soixante-quatre ; car 
quoique M. de Launay assure n'avoir recu 
aucunes remises pendant les sept premiè- 
res années, cependant il n'est pas croyable 
que si la regie n'efit rendu au roi, durant 
cette pèriode, que ce qu'il auroit eu sans 
elle, il se füt decide a soutenir un établis- 
sement aussi odieux au peuple. On doit 
plutot penser, pour concilier la verite 
avec Tassertion de M. de Launay, que le 
K 11] 
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revenu agen mais non de la somme 


. tipul6e-pour permettre des benefices per- 
sonnels à cet administrateur general. 


Un fait certain, c'est que la regie a donné 
depuis mil sept cent soixante- cinq jus- 
qu'en mil sept cent quatre-vingt-six, qua- 
rante deux millions sept cent dix huit mille 
Ecus d augmentation nette, au- delà de la 


base de mil sept cent soixante- quatre. 


M. de Launay, qui nous Fapprend, allegue 


les comptes en preuve, et son assertion 


nest pas revoquee en doute dans le mé- 


moire qui reEpond au. sien. 


En mil sept cent quatre-vingt-cinq, les 
droits percus par la regie donnerent sept 
millions huit cent quatorze mille ecus, Les 


frais de perception furent de sept cent 
quarante-six mille 6cus. Le roi avoit ac- 
corde neuf cent mille ecus pour cet objet 


dans douze directions seulement, et I * 


en avoit quatorze. 


Pour entendre ceci, il faut se souvenir 
que sous Frederic, au commencement de 


Fannee , chaque département presentoit 
| Fetat des revenus sil y en ayoit , et celui 
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des depenses. Le roi les signoit, et ils, 
servoiĩent de regle pour guider toute la 
manutention économique de cette annte. 
Sil se trouvoit le plus leger deficit dans 
les revenus , il falloit developper avec 
| evidence la cause qui. Lavoit produit, et 
| Finnocence absolue de tous les membres 
du departement, et sur-tout du chef. Pour 
les. depenses, on ne les excedoit jamais 
sous aucun pretexte ; ; mais le veritable 
moyen de $'insinuer dans resprit du rol , 
c'etoit de montres un excedant dans le 
revenu, et une Economie dans la depense. 
On concoit que les ministres donnoient 
tous leurs soins & se procurer cet avantagez 

et M. de Launay eut celui de montrer 
pour mil sept cent quatre- vingt· cinq, une 
epargne d'aumoins cent cinquante-quatre 
mille écus sur les frais de regie, Ainsi, a 
ce compte meme , le peuple payoit dix 
pour cent en sus de ce que recevoit le 
tresor royal par les impdts indirects. 
Quoiqu'il soit impossible d'assurer que 
Frederic ait toujours tire sept millions et 
demi decus des revenus de [accise pendant 


iv 
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vingt années, il est plus que lite que 


les frais de regie n'ont jamais été inféèrieurs 


à ceux des premieres. Peut-etre furent-ils | 
meme plus forts au commencement parce 
que [experience et envie de plaire au roi 


firent imaginer des moyens de les reduire. 


Nous en trouvons la preuve dans un autre 
memoire d'un ancien employe de la régie. 


II dig que d'abord les premieres places Jes 


departemens furent de quinze cents'ecus, 
celles des premiers Secretaires de six cents, 


et celles des copistes de trois cents, deux 


cent cinquante et deux cents 6cus; qu'en 


mil sept cent soixante-six on les reduisit , 
les premieres a douze cents, les secondes 
a quatre cents, et les autres a. proportions 
qu ensuite elles furent tax6es a mille &cus, 

à trois cents, et les dernieres à deux cent 


cinquante. Cela posé, nous pouvons ad- 


mettre que les frais de regie ont toujours 
été annuellement au moins de sept cent 
cinquante mille ècus, ce qui fait pour les 
vingt années quinze millions. En les ajou- 
tant aux quarante-deux millions daugmen- 
tation au-dela des droits de mil sept cent 
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soixante- quatre, que M. de Launay se 
vante d'avoir fait entrer au tresor royal, 
' nous trouvons que le peuple a di payer 
cinquante-sept millions d'ecus de plus 
que le tarif de cette année. 

Cependant il ne faut pas mettre tout 
cet accroissement de revenu sur le compte 

dle la ſetale habileté de M. de Launay , 
comme il le fait lui-meme dans son me- 
moire. Frederic acquit en mil sept cent 
soixante- douze la Prusse polonoise; ce 
fut une augmentation dau moins cinq 
cent mille sujets, qui dfirent en former 
une considerable dans les revenus du roi. 
Il devint maitre du peage de la Vistule, 
qui rendit beaucoup au commencement. 
En mil sept cent quatre-vingt-six, il en 
avoit joui pendant quatorze années. 

Nous ne croyons que trop aux quarante- 
deux millions d'augmentation de M. de 
Launay, et nous avouons que le papier 
nous tomba des mains au premier apercu 
des ravages que cette peste appelce fisca- 
lite a exerces sur les pays soumis a la do- 
mination prussienne. Mais il est beaucoup 


/ 8 
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q autres assertions de ladministrateur ge- 
neral auxquelles il nous est impossible de 
donner la meme foi. Telle est celle que ce 
Surplus a Ee produit Sans * ion des 
charges du peuple. 
Dabord il est clair que c est prècisement 
la meme chose, de charger le peuple d'un 
nouvel impot, ou Texiger les rentrées & 
ceux qui existent, avec une assez grande 
rigueur , pour qu'ils rendent beaucoup 
davantage : daus Fun ou Fautre de ces cas, 
le peuple paie toujours plus qu'il ne payoit 
auparavant. Mais nous prouverons facile- 
ment que assertion est fausse en Alle. 
meme. 
M. de Launay avoue que bien quil 
wait pas augments les droits dans le prin- 
cipe, il les a du moins commues, en 
portant ceux du pain sur la boissqn et sur 
la viande, dont il dit ailleurs QUE LE 
PEUPLE NE MAN CE PAS; qu'il les a meme 
diminues sur Teau-de-vie ; que les seuls 
accroissemens qu'il y ait eu, sont les qua- 
tre et les deux pfennins sur les papiers et 
eur les plombages. Il dit encore. qu'il na 


R xvERENUS ET DEPENSES. 495 
point ſoule le peuple, puisque celui- ci na 
rien pays sun ses effets, sur ses ustensiles, 
sur son pain, son tabac, sa cofſiute ou 
seconde bière, qui forme le cinquième de 
cette fabrication. Depuis mil sept cent 
soixante-douze, il a la liberté de melanger 
le reste de la bière comme il lui plait: 
suivant les reglemens , ib devoit etre prive 
de cette liberté; il falloit payer pour tou- 
tes les sortes de bière. M. de Launay assure 
en outre avoir procure au peuple des oc- 
cupations utiles, par Taffranchissement 
de tous droits sur I industrie nationale, et 
ses precautions pour assurer le debit des 
fabrications prussiennes. 
Ce qui est dit ici sur la bière demande 
une explication. Il y a des brasseurs pri- 
 vilegies dans les villes prussiennes, pro- 
portionnellement a leur grandeur. I avoit 
ets statuè que d'une certaine quantite de 
grains, ils brasserojent une certaine quan- 
tite de biere, et quiils paieroient tant par 
tonneau. Mais il paroit par Vassertion de 
M. de Eaunay, qu'ils ont obtenu dans la 
suite la permission de payer Fimpot de la 


* 
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dreche ou de Torge germs, et Cen faire 
ensuite autant de biere que leur permet- 
troĩent le goũt et les facultes des consom 
mateurs, en la coupant avec de eau. 
Cependant cette faculte ne se trouve pas 
dans les Edits du roi de Prusse ; au con- 
traire Toperation de couper et . meler 
la biere y est defendue. | | 


Pour concilier ces deux faits , il faut 
admettre que la permission ne fut pas lẽ- 
galement donnee , mais qu'elle resulta 
d'un ordre de Vadministration a ses em- 
ployes, ou d'une simple tolerance. Au 
moins est-il sur que la petite biere , fixee 
ala cinquieme partie du total, fut exempte 
de tous droits, et qu'on ne preleya ceux ci 
que sur la bière commune. 


Quoi qu il en soit, il y a plus que de 
la durete a vouloir que le peuple ne boive 
que de cette petite biere , qui n'est que le 
recurage des yases de la brasserie, et a se 
justifier d avoir transporte les impots du 


pain sur la viande; parce que, nous dit- 


on froidement, LE PEUPLE NEN MANGE- 


K. 
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ne mange pas de viande en effet, o est que 


vous vous repaissez de sa chair, et que 
vous vous abreuvez de son sang. Quoi ! 
ne Sagit-il donc dans vos methodiques 
exaàctions, que de ne pas reduire le peuple 


à mourir absolument de faim! Pour Prix 


d'un travail journalier très-violent, d'une 
multitude de privations et de servitudes, 
il ne doit manger que du pain et boire 
de la petite bière, tandis que la viande la 


plus succulente et la biere la plus subs- 


tantielle suffiroient a peine pour reparer 
ses forces; et que les mets les plus re- 


cherches, les vins lesplus exquis couvrent 
vos tables, qui insultent au luxe de Lu- 


cullus! 1 ore 71 0 
Mais enfin il ne gagit pas de savoir si 
les impots n'ont pas Ete augmentes dans 


le principe , mais dans le fait. Limpot sur 


la viande et sur la biere a-t-il rapporte 
plus que celui sur le pain? Le peuple a 
paye. davantage. Eh !'ne sentira-t-on ja- 


mais que Fon ne. paie pas seulement les 


-impots sur ses propres consommations; 
N N 1 | 
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qu on paie aussi ceux sur les consomma- 
tions des individus dont on a besoin, du 
cordonnier, du tailleur, du drapier, du 
charron, etc. etc.? Il est permis de douter 
quiils aient appris leur metier uniquement 


pour manger du pain et boire de la cof- 
ante tout le reste de leur vie. Or, si ces 


hommes mangent de Ja viande et boivent 
de la bière, etiquil y ait un impòt sur ces 
objets, ne faut-il done pas que ceux qui 
les font travailler fe paient, cet impot ? a 


moins que Ton ne veuille aussi que ans | 


pie Wait ni souliers ni habit? 
M. de Launay dit qua na pes ab 


| 'Daffaire du cafe, gu 1 N falt que la Suu. | 


Mais sans cette affazre du cafe, auroital 


versé -quarante - deux millions dans les 


coffres du roi? Le rapport de cette bran- 
che des acoises a-t-il ete deduit par lui du 


ſastueux total de ses succeès fiscaux ? II 


mest pas question de savoir qui a créé 


Timposition ; dest toujours le roi, on Te 


sait assez. Le roi! le roi! cet le cri de 
ralliement de tous les exacteurs du peu- 
ple, tandis que ce devroit etre celui de la 
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Hberté, de la ProsPerite , de la paix, de 
la sureté. . Mais il Sagit de savoir si cette 
augmentation de revenus n'a pas <tE le 
frait de nouveaux impòts, et dimpôts 
oppressifs. Or, nous trouvons jei le café, 
qui certainement est entre pour beaucoup 
dans cette augmentation. Un ꝓfennin par 
lot, dit M. de Launay, falt un ober de 
trois cent mille ecus pour te peuple, Parce 
yu se vend annrellement trois millions Six 
cent mille livres de cafe declare. Limpòt 
de trois gros par livre a done dũ former 
um objet de quatre cent cinquante mille 
Ecus, ce qui forme d abord deuueuvièmes 
des deux millions de gain annuel que sup- 
pose je calcul de M. de Launay. Mais ce 

nest pas ainsi qu'il faut oGinpitr. 
M. de Launay se vante quien redaisant 
de moitié Timpot sur le cafe, il à tout 
Aa- fis atrgmenté les droits du roi; &t 
allege les charges du peuple. En effet, 
lorsqure Timpot Etoit à six gros par livre, il 
ma rapporté que trois eent mille eus 
apres avoir Eté reduit à trois gros, ns en 
WE NE | 2924416504 
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Mais ry faut observer que "ay premier 


* ces impots. date de Vannee mil sept 


cent soixante-douze „et la réduction de 
mil Sept cent quatre-vingt-quatre. Com- 
ment peut- on tout a-la-fois avoir soutenu 
pendant douze années une operation si 


destructive, une bevue si grossière, et 


se targuer de Tayoir enſin corrigee? Est- ce 
donc une sagesse surnaturelte, que celle 


qui est douze ans absurde pour se montrer 
un jour? et une perte annuelle de deux 


cent mille éècus pour le tresor royal, qui 


forme en douze ans un total de deux mil- 
lions quatze cent mille cus; cette perte 


annuelle, en quoi a-t-elle profits. au peu- 
ple, toujours oblige de payer aux contre- 
bandiers un tribut egal pour sa consom- 
mation de café, afin de Fayoir a meilleur 


prix que le caſe charge dun impot de six 
gros par livre? M. de Launay ne pretendra ' 
pas sans doute que pendant tout le temps 
du haut impot , il west entre dans les 
etats du roi de Prusse que le café qui a 
payè ce tribut. Il faudroit supposer que les 
provinces prussiennes n'ont consomme 


=: 1 annuellement, 


- 
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annuellement, depuis mil sept cent 800i. 


xante- douze jusqu' en mil sept cent quatre. 


vingt- quatre, que douze cent mille livres 
pesant de caſe, et quaussitot que Tlimpòt 

a été réduit, on en a consomme le triple 
et au- dela. Sil avoit le courage de faire 
cette supposition, il faudroit qu'il efit 
aussi celui d avouer que dans les princi- 
pes du feu roi, il auroit merits Spandow 


ou Fechafaud , pour une operation qui 
auroit triple la consommation d'une den- 


5 re. dont F rederic II . „ 
usage. Q Da igt 
Independamment 50 cette denten, F 


dont une partie na pas échappè au me- 


moire critique de M. de Launay, nous 
eroyons avoir decouvert une astuce assez 
singulière dans ses papiers. Il proteste 
beaucoup contre le caleulateur qui pren- 
droit mil sept cent soixante-cinq au lieu 
de mil sept cent soixante- quatre, pour 


base de ses calculs. La raison qu'il en al- 
leègue, c'est qu'on y a ajonts sept jours, 


savoir ceux depuis la Saint-Jean, ancien 


terme de Fannee ,:jusquiau premier juillet. 
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Mais la raison que tait M. de Launay est 


probablement la meilleure : c est que dans 


cette annee le roi s est empare du mono- 


pole du tabac , et que la defalcation de 
son produit ebranleroit sans doute beau- 


coup le calcul sur lequel M. de Launay 


se fonde, pour assurer qu'il a su donner 
au roi quarante-deux millions au- delà de 
ses revenus ordinaires, par la seule toute- 
puissance de son habileté. Quoi qu'il en 
soit des motifs de Tadministrateur general 


pour protester si vivement contre lannèe 


mil sept cent soixante-cinq, toujours est-il 
Sir qu'il ſaut faire entrer le rehaussement 


du prix du tabac'depuis cette imposition , 


dans le calcul des augmentations procu- 
rees par M. de Launay, comme un nouvel 
impot- très-grave. Voudroit- il encore se 
disculper sur ce qu'il ne le proposa pas au 


roi, sur ce que le projet vint d'un italien 
nommè Calzabigi, et que des marchands 


de tabac du pays en établirent la ferme 
et le monopole, dont le roi s empara en- 
suite? Eh bien! nous ne lui imputerons 


cette surcharge qu autant qu il voudra se 
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| 6ouyrir de Vegide d'une augmentation de 
plus de quarante-deux millions en vingt 
années, comme des garans de son zele 
et de son habilets. Convenons que pour 
augmenter les revenus d'un souverain 
avec de nouveaux impots, il ne faut ni 
une habileté bien grande, ni un zele tres- 

fervent. Que M. de Launay nous dise 

done à quoi sest monte tout le produit 
de ce monopole et celui du cafe ! Nous 
supputerons ce qu'ont rapporte de plus les 
anciens impots par ses soins, et ce qui 
est provenu des nouveaux; car il n'est 
plus permis de douter, après tout ce que 
nous avons recueilli, qu'il en a existe de 
nouveaux, et que sans eux jamais le tresor 
royal n'auroit obtenu cette augmentation 
de quarante - deux millions. Cependant 
n'est- il pas fort extraordinaire que M. de 
Launay ait bu se resoudre a dire que le 
peuple n'a rien payé pour son tabac, 
lorsqu'en vertu du monopole de cette 
denree , le tabac du peuple meme a été 
augmente de plus de cent pour cent? Ce 


Seroit un pitoyable delire que celui qui 
L ij 
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soutiendroit qu'un monopole, lorsqu- il est 
royal, n'est pas un impbt!!!!! 
Mais tachons de suppléer a ce que 
M. de Launay ne veut pas nous dire. 
Le cafe. a; rapport annuellement pen- 
dant une serie de douze annees, trois cent 


mille Ecus , et pendant: trois années, cinq 


cent mille ècus. | 
Revenu total, eing e cent mille 
ECus, b 
Le tabac doit avoir 1 huit cent 
mille ECUS , annèe moyenne. 

Total, pendant vingt winde annees, 


seize millions. 


Voila donc plus de vingtun een | 
qu ont rendu les nouveaux impots. Done 
il ne reste que vingt-un millions d' augmen- 
tation a mettre sur le compte de Tindus- 
trie, de Fhabilete, du zele financier de 
M. de Launay. Dans ce calcul, il resteroit 
un million d' cus dont administrateur 


general auroit enrichi annuellement le tre- 


sor royal. 
Mais ce n'est pas encore ainsi qu'il faut 
calculer; car qui a vu les comptes de la 
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regie pour les comparer aux 6yenemens? | 
Il est fort douteux que ces vingt-un mil- 
lions aient été égalentent repartis sur les 
vingt années que M. de Launay a servi le 
roi de Prusse. Frederic I a-acquis durant 
cette periode la Prusse polonoise, source 
feconde d'une augmentation de revenus. 
La guerre d'Amerique en est une autre, 
en ce qu'elle a fait rechercher des pro- 
ductions prussiennes. Eufin le commerce 
européen a recu un accroissement tres- 
considerable depuis mil sept centsoixante- 
quatre. La monarchie prussienne, graces 
aux reglemens fiscaux de son roi, n'y a 
que foiblement participe ; mais quelque 
legere qu'ait &te sa part, elle a dit influer | 
sur les revenus du souverain, et c'est en- 
core une asse: forte reduction au prejudice 

de Thabilete de M. de Launay. 
II se vante de ses operations sur la foire 
de Francfort. Nous en avons parle dans 
le livre du commerce; mais nous ajoute- 
rons un fait que nous fournit le memoire 
en réponse a celui de Vadministrateur 
general, et qui, par cela meme, trouve 
L ii 
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plus naturellement sa place ici: c'est que 
les sommes enoncees dans les tableaux de 
M. de Launay sous année mil sept cent 
soixante- douze, datent d'une Epoque 
anterieure a ses operations sur la foire. 
Leffet de ces operations en devient bien 
plus sensible, puisqu'il y a dans tous les 
tableaux un dechet immense et subit de 
mil sept cent soixante-douze a mil sept 
cent soixante-treize, toujours croissant 
jusque vers mil sept cent quatre-vingt, oi 
le commerce de Europe recut un très- 
grand accroissement general dont la Prusse 
a di se ressentir. On attribue, dans le me- 
moire en réponse a celui de M. de Launay, 
cette foible restauration des affaires com- 
merciales de Francfort, à Tacquisition de 
la Prusse occidentale, et a Vetablissement 
de quelques fabriques. Nous aurions desire 
des eclaircissemens plus detailles sur ce 
dernier point; mais Frederic ayant acquis 
la Prusse occidentale en mil sept cent 
soixante-douze, nous ne voyons pas com- 
ment cette espece de conquete motive- 
roit des augmentations qui ne seroient 
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devenues sensibles que dix a douze annees 
apres. | x 
M. de Launay se vante encore d'un 
traitè avantageux conclu avec la Pologne, 
et dont une lettre de Frederic, qu'il rap- 
porte, lui temoigne de la satisfaction. 
C'est a ce sujet qu'il ayance ce principe 
monstrueux, et digne d'un politique du 
onzième siècle: Quand on agit contre Le- 
tranger, on agit pour la nation. Ce beau 
traité, fonde sur un axiome si humain, a 
produit Teffet , que les Polonois n'ont ap- 
porte aux Prussiens que les marchandises 
qu'il leur étoĩt physiquement impossible 
de trafiquer ailleurs. Aussi le transit, au- 
trefois si utile, a- t- il presque enticrement 
cesse dans les provinces prussiennes. 

M. de Launay avance qu'il a diminue 
les droits sur Teau-de- vie. On assure dans 
la réponse, que le fait est faux, que le 
tarif de Teau- de-vie a ieee 
haussé, mais que les distillateurs et les 
revendeurs ont été assujettis à de nou- 
veaux droits de vente. A la véritè M. de 
Launay , 4 est-il dit , ayoit fait diminuer 

L 11 


Taecise des eaux -de - vie de France de 
quatre gros par mesure; mais cette opé- 
ration est vraiment inconcevable, si elle 
na pas eu pour but un objet particulier, 
qu'il est difficile de croire desinteresse. 
Toujours cette manceuyre ne peut elle pas 
Se definir, diminuer les droits sur les eaux- 
de- vie de manzere d soulager les peuples, qui 
ne boiroient point les eaux - de- vie de 
France, quand elles seroient libres de tout 
* 

Enſin M. de "In se plaint que, grace 
d Ha prohibition absolue de quatre cent quatre- 
vingt ou quatre cent quatre-vingt-dix arti- 
cles (nous trouvons ces deux sommes 
Enoncees dans ses mémoires) qui payoient 
auparavant des taxes considerables , il a 
6t6 oblige de faire des efforts extraordi- 
naires pour remplacer ce vide dans la 
recette, ce qui sans doute Etoit fort ne- 
cessaire pour maintenir son credit dans 
Fesprit du roi... Bon Dieu! quatre cent 
quatre-vingt-dix articles prohibés, outre 
ceux qui Fetoient deja ! nous demandons 
quel commerce pouyoit exister dans un 
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pays oh, du jour au lendemain, on pro- 
hiboit par centaines des articles pour les- 
quels des negocians avoient peut-etre deja 
fait des spèculations ou meme des avances! 
Assurément les impots indirects étoient 

un grand mal; mais les prohibitions en 
etojent un plus grand encore, auquel 
venoit se joindre la volonté barbare de 
retirer du peuple le meme revenu qu'au- 
paravant les prohibitions, et de peser sur 
les choses permises et seulement impo- 
ses, Pour combler le vide que faisoient 
les prohibitions totales. Aveuglement af- 
freux que celui de la fiscalite , qui n'essaie 
de reparer les maux que par des maux 
plus grands! 

Mais il est temps de balancer le gain 
ou la perte que la regie a occasionnés a 
la monarchie. 

Mettons d'abord en ligne de and les 
quarante-deux millions de ecus sur lesquels 
M. de Launay fonde sa gloire de financier. 

Cependant c'est le peuple qui les a 
payes , et meme il a dit solder c:nquante- 
sept millions, pour que les quarante- deux 
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entrassent dans les coffres du Roi. Et ce 
surceroit de quinze millions n'est vraisem- | 
blablement que la moindre des pertes que 
le peuple a snpportees pour procurer au 
roi cette fatale augmentation de ses reve- 
nus. II seroit triste, mais curieux pour 
un observateur sensible, d'examiner les 
papiers de la régie, afin d'y trouver la 
valeur de toutes les saisies qui ont été faites 
durant cette periode de vingt a vingt- 
une années. Nous savons parlaitement < 
et sans pouvoir en douter, qu'une infinite 
de malheureux ont été ruines de fond en 
comble, reduits de [aisance à la derniere 


misère, par la damnable industrie des 


financiers du dernier regne. Il est vrai que 
dans Tarticle des revenus que la regie a 
ſournis au roi regnant , Se trouvent com- 
prises les amendes, ainsi que M. de Launay 
Fatteste en termes expres. ,... Eh. ! quel 
horrible holocauste pour un roi . 
Mais ces amendes ne sont pas les con- 
fiscations et les saisies, qui se faisoient 
toutes au profit des employes. Outre la 
perte des effets, ceux qui étoiĩent surpris 
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en contrebande payoient de grosses amen- 
des pecuniaires ; C'est apparemment de 

celles-la que M. de Launay parle unique- 

ment. Et les saisies ne sont pas le seul 
objet qu'il faille placer dans le compte des 
pertes du peuple. On doit calculer encore, 
non- seulement les frais de corruption des 
employes, mais les gains des contreban- 
diers, tous supportes par le peuple, sans 
nul profit pour le tresor royal. Il est des 
articles tres - importans, sur lesquels la 
contrebande a introduit le double et le 
triple de la masse qui a paye les droits; 
ainsi nous ne pouvons pas nous trompep 
en évaluant les faux frais du peuple 2 a la 

somme du surplus que M. de Launay a 

procure au roi. Faisons donc le bilan de la 

nation prussienne relativement a la yy 


Gain pour le tr6sor royal... 42 millions der 
Frais de pere 1 
mins. ed ol 
Faux frais et 3 an -. 
pepe. 


| To T AD 4s 99 millions d'ccus. 


ern VL 
Le peuple a donc paye a-peu-pres 

cent millions, pour en faire entrer un 
peu plus de quarante-deux dans les coffres 
du roi. Oh! certes, cela est cher! cepen- 
dant telles sont les conséquences de la 
fiscalite et du systeme reglementaire, 
Mais considerons cette im portante ques- 
tion sous toutes ses faces. M. le comte de 
Hertzberg nous dit, dans sa dissertation 
Sur la forme des gouvernemens ( 1 }; que 
Frederic a donne a ses sujets, depuis mil 
sept cent soixante- trois jusqu en mil sept 
cent quatre- vingt- trois, deux millions 
d'ecus par an au moins, ce qui fait qua- 
rante millions d'ecus pour les vingt années. 
Ul faut ajouter dix millions pour les quatre 
années depuis mil sept cent quatre: vingt- 
trois inclusivement, jusqua mil sept cent 
quatre-vingt-sept exclusivement. Frede- 
ric II a donc donne a son peuple, depuis 
mil sept cent soixante-trois jusqua sa 
mort, cinquante millions d'ecus. Suppo- 
sons que quinze de ces cinquante millions 


* 
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aient été employes en dépenses vraiment 
utiles, comme dessechemens de marais , 
_ reparations des dommages causés par des 
cas fortuits, embellissemens de villes, etc. 
C'est beaucoup accorder a ces divers ob- 
jets, des qu'on ny comprend pas I'etablis- 
sement des colonistes dont on auroit 
indubitablement pu se passer , $i Ton efit 


laissé au peuple ce qu'on lui a ravi; car 


il auroit alors multipliè dans une propor- 
tion probablement plus grande que celle 
des accroissemens artificiels. Le roi a 
donc donne huit millions d'ecus au-dela 
des sommes que lui a procurees M. de 
Launay. Ajoutons les revenus que Fré- 

deric ent retires de la Prusse orientale, 
suivant administration de mil sept cent 
soixante- quatre, et qui, selon un calcul 
 treszxmodere, auroient produit sept mil- 
lions dans les quatorze années de mil sept 

cent soixante-douze a mil sept cent quatre- 
vingt-six. Il est clair que la regie n'a pas 


procurè au roi de Prusse un pfennin qu'il 
neũt pu avoir sans elle, et qu' ainsi, sans 


aucun profit pour le tresor royal, le peuple 


M in YE 
a paye. cent millions d'ccus !.. ... Ah! 
sans doute ce resultat est — 8 sans 
y faire entrer pour rien ni les considera- 
tions morales, qui vouent a Vexecration 
tout ce qui fait naitre la contrebande; ni 
Tincalculable dommage negatifqu'a cause 
aux sujets prussiens le resserrement ex- 
treme de toute espèce de commerce. 
Tels ont été les fruits de Vadministra- 
tion générale des droits de Frederic ; et 
Fon ne sauroit fixer ce deplorable ta- 
bleau , sans &tre emu de compassion sur 
le peuple prussien, et sans Eprouver une 
indignation profonde contre les é&crivains 
qui ont ose vanter le systeme d'economie 
politique du feu roi. En effet, ils le con- 
noissoient, ou ils ne le connoissoient pas. 
Dans cette dernière supposition, ils sont 
dignes d'une animadversion sévère, et 
meme du mepris de tous les hommes 
qui pensent, ceux qui se hasardent a 
prononcer, sans instruction , sans exa- | 
men, sur des matieres importantes, dont 
la discussion decide, par effet lent, mais 
inevitable, de . publique, du 
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bonheur ou du malheur des nations. Eh! 
pourquoi profanent- ils de leur coupable 
encens, la tombe d'un heros assez grand 
ppur s'etre trompé, sans rien perdre de 
ses couronnes; trop grand pour qu'il n'im- 
porte pas de dévoiler toutes ses erreurs, 
trop capables de faire autorite a Tombre 
de son nom? Que si ces panegyristes con- 
noissent les fautes de Frederic II, quelle 
idée faut-il avoir de leur bonne. ſoi, de 

leurs principes, de leur mepris pour la 
verite ? Que penser d'un de Borke, prus- 
sien, instruit du veritable<tat de son pays, 
qui, sorti du repaire infect des agioteurs 
de Paris avec Tespoir d'etre ministre en 
Prusse, cherche à decourager le nouveau 
roi de la sainte guerre qu'il paroit avoir 
vouee a la fiscalite, en se recriant dans 
son factum pour le monopole du tabac, 
sur excellence des principes financiers de 
Frederic II? Par quelle inconcevable dis- 
parate, cet Ecrivain inconsidéré a-t-il pu 
se r6s0udre à citer exemple de la Saxe, 
comme une preuve irreplicable de la fayo- 
rable influence du systeme prohibitif et 
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fiscal? nl font rapporter. ce re vrai 
ment forcene (1). 


» Tout univers a vu avec etonnement 
le resultat des operations de finance de 
» Notre divin monarque, pendant les vingt- 
» trois années Ecoulees depuis la guerre 


» de sept ans. Il a pu repandre depuis 
» cette Epoque quarante millions d cus 


„ parmi ses sujets; il a amassé une bien 
» Plus grande Somme dans son e et 
» n'a mis aucun impot direct. 

» Par quelle puissance magie tout 
cala sest-il opere ? Trois ressorts très- 
simples ont mis cette grande machine 
» en mouvement, et leur l a été ian 
» manquable. lic 5 


» 15. Des encouragemens genkreux et 


4 men donnes aux fabriques du pays. 


„ẽ 2. Un accroissement et des encou- 
„ ragemens continuels a la culture, a la 


* ee b ces We et des bow 
» tiaux. 


» 3% Une attention Pie Sur 


* » 2 F 
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(i) Pag. e suivantes. 
| 2. » chaque 
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» chaque & ecu qui auroit pu passer du pays 
» chez eétranger. | 
» Ce sont-là les trois bases fondamen- 

» tales de notre bien- tre et de notre puis- 
> SANCE. Population, industrie, abondance 
» de numeraire, entretien de Farmee, tout 
„se fonde sur ce pivot; et que la ma- 
» Jediction des fils de Brennus , tombe 
» sur le conseiller pernicieux qui vou- 
„droit les ebranler! «  _ 

»Veut-on se convaincre mieux de 3 
» yerites, on n'a qu'a jeter un coup dœ 
» comparatif sur la Saxe, notre voisine. 
» Dieu et la nature n'ont-ils pas tout fait 
» pour elle? Elle jouit du gouvernement 
» le plus doux et le plus humain; ses 
champs sont les plus feconds du monde; 
toutes ses productions sont marquees 
au coin de la perfection; elle possède de 
riches mines, des vignobles fertiles; elle 
a tout ce qui lui est necessaire : la na- 
tion est beaucoup plus sobre, plus in- 
» geénieuse, plus laborieuse que la notre : 
» et cependant elle est accablee de dettes; 
» Feconomie la plus rigide est deyenue 
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» indispensable pour le souverain: 2: has 
» tout on éprouve le manque de nume- 
> raire; doù il suit que les revenus baissent 
v» plutot qu'ils ne haussent , et sont, de 
» notoricte publique, au dessous de ce 
» Quiils Etoient il y a cinquante ans. La 
» population meme a diminue d'un quart 
» depuis un siecle ! Quelle en est la cause? 
» Cest uniquement qu'avec cette liberté 
du commerce tant vantee, Vimportation 
» excessive des productions éëtrangères, 
» de la nature et de Part, épuise ses sour- 
» ces de richesses.« 

Quelle logique, * ee 1 Ne 
demandez pas comment la Saxe nest pas 
dans un plus grand état de prosperite ; 
cherchez plutòt comment elle existe. Deux 


re gnes dun luxe insensè qui ont dure soi- 


xante- dix ans; une guerre telle qu'on nen 
avoit jamais vu, à la suite de deux in- 
cursions ruineuses, celle de Charles XII 
et celle de Frederic II (1)! Oh donc est 
le [pays qui pit resister a ces fleaux, sans 


— 


— 


(1) En 1745. 7 4: 
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devenir un desert ? Eh bien! cette Saxe 
dot la guerre a arrache tant dargent , 
sans compter les devastations des. mili- 
-taires et tout ce qu ils ont consomme SANS 
payer ; dou sortent annuellement six a 
| buit millions de livres pour le paiement 
de capitaux et d'interets dans Tetranger; 
. cette Saxe existe encore ! Elle a une cul- 
ture passable, des fabriques florissantes , 
un vaste commerce dont Tactivitè com- 
mence a reparer-sensiblement les breches 
que la folie et le malheur y ont-causes ; 
on n'y trouve certainement pas plus de 
miseère qu au sein des provinces prus- 
siennes qui mont jamais eu de dettes, ni 
-Souffert des ennemis rien de comparable 
aux tourmens qu'ont &prouve les Saxons. 1 
Si le systeme que vous proclamez faisoit | 
quelque bien, ou seulement sil nocca- | 
- Sionnoit pas des maux horribles; la mo- 
narchie prussienne devailit etre un des 
Etats les plus riches de la terre, et celui 
de Europe ou se trouyeroient;;les. plus 
grands capitaux; où le paysan sexoitꝭ le 
mieux loge 53 le mieux | veétu, le mieux 
My 


33 
nourri; on Fagriculteur et le patre, soit 
anglois, soit hollandois, soit suisse, au- 
roient les plus vigoureux émules. Nous 
demandons à ceux qui ont parcouru les 
Etats de la maison de Brandebourg, si 
cest-la veritablement la position ol ils se 
trouvent? Nous demandons si en compa- 
rant les contrees de ſertilitè egale, lavan- 
tage de Faisance dans toutes les classes 
n'est pas du cote des provinces saxonnes , 
puisque enfin vous les prenez pour preuve? 
4 Et cependant cette Saxe elle-meme , est 
loin detre bien constituce et bien admi- 
nistree. La noblesse y possede des privi- 
leges oppressifs; les paysans n'y sont point 
libres; les impdts y sont mal assis: mais 
du moins, le souverain n'y exerce aucun 
— on n'y voit point une armee 
demployes pour pressurer le peuple, pour 
vexer les commercans; on n'y encourage 
aucunes manufactures, on les laisse faire, 
et elles s elèvent jusqu'a exciter Fenvie i im- 
puissante des fabricans:fayorises du Bran- 
debourg; de sorte que les propriétaires 
des laines prussiennes, vont leur en vendre 
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clandestinement et font avec eux un 
commerce interlope tres-considerable..... 
Instituez donc un parallele entre ces deux 


pays, pour en conclure en 820 ur de vos 
prohibitions et de vos regies! 


3— 


— 


Nous croyons avoir demontre jusqua 


evidence que Frederic II n'a pas, par Le- 
tablissement du régime fiscal, par les 


augmentations d'impots qui en ont ete la 


consëquence, et qui ont coùtè cent mil- 


lions a ses sujets, retire un sou de plus 


que ne lui efit rapporté le cours des cho- 
ses, telles qu'elles Etoient en mil sept 
cent soixante- quatre. Supposons que de 
ces cent millions le peuple en eũt depense 


cinquante en jouissances qui lui ont ete_ 


ravies, il resteroit toujours un gain net 
de cinquante millions, non pas en argent 
comptant (nous laissons ces absurdités 


aux évaluateurs des balances du commerce 


en numèéraire), mais de capital national 


en maisons, en chevaux, en bestiaux, 


avances de culture, de manufactures, etc. 
Et combien croit-on que ces cinquante 


millions de Joulssances auroient produit 
Mi mh 


82 b I 


1 
| 41901 
| e car C est le propre de la na- 
ture humaine, de procreer quand elle 
jouit. Assurement plus que . tout ce que, 
| Frederic II a fait entrer, dans ses états 
de colonistes et de soldats etrangers ? 
Quant aux pertes nẽgatives que le peuple 
a faites par les obstacles mis au com- 
merce, lesquels, en lempèchant de vendre, 
ont empeche de produire, elles sont en- 
tièrement incalculables. 
Mais le roi, dira- t-on, a repandu ces 
quarante-deux millions en. bienfaits. Les 
manufactures qui se trouyent dans le. 
Brandebourg n existeroient Daham Ses 
soins. . | 
Nous repandrons d'abord qu il y a une 
injustice tres-criante a Oter a celui-ci ce 
qu'il a gagne, pour donner a celui-la afin 
qu'il g gagne; voler pour faire Faumone, ne 
ſut jamais d'une morale ni politique ni 
chretienne. Nous rEpeterons ensuite que 
Fargent donné ne profite jamais comme 
Targent gagne; nous dirons enfin, que si 
ces manufactures n'existoient pas, il y. 
en auroit dautres beaucoup plus wtiles , 
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ou ce qui le seroit infiniment davantage 
encore, il existeroit une immense quantite 
de poductions naturelles, plus precieuses, 
_ cest-a-dire plus lucratives , qui n'ont pu 

germer. FLEE 

Et cependant le systeme de mil sept 
cent soixante· quatre n'étoit pas, a beau- 
coup pres , un systeme de liberté. Il est 
malheureusement impossible de ralculer a 
dans toute leur ètendue les consẽquences 
salutaires qu'auroit un systeme de liberte 
entiere du commerce; elles sont absaJu- 
ment inappreciables : mais comment nier 
que, si une liberté proportionnellement 
plus grande eùt produit de grands avan- 
tages, la liberté entière auroit été encore 
plus active et plus fèconde? | 

Que de ressorts les gouyernemens font 
jouer! combien ils compliquent la ma- 
chine politique pour opprimer et ruiner 
les peuples ! Le roi de Prusse etablit a 
grands frais une administration etrangere - 
et générale de ses droits; il ? empare de 
plusieurs monopoles, entre autres de celui 


du cafe et de celui du tabac; il erẽe une 
: M iy 
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société maritime, et eroit participer par > 
cette institution aux tresors du commerce 

de Europe. Mais cette société, comme 
toutes les compagnies de commerce, et 
sur-tout celles qui $etablissent. pour le 
compte du souverain , ne sauroit subsister 
sans des avantages extraordinaires. Que 
fait Frédéric II? il ordonne à Vadminis- 
tration He ses droits de prendre le tabac 
Etranger et le caſe des mains de la société 
maritime, et de lui payer le cafe cinquante 
pour cent plus cher qu'il ne lui reviendroit 
a Hambourg (1). Cela est-il concevable? 
comment un esprit aussi juste, et souvent 
aussi vaste, a-t-il pu se livrer à de telles 
inconséquences? comment n'a- t- il pas 
chasse avec mepris ceux qui lui appor- 
toiĩent ces projets? comment ne leur a-t-l 
pas dit? »Quoi! vous me proposez une 
» Compagnie de commerce dont je dois 


(.) Ce fait est prouvé par les papiers de M. de 
Launay „ où il est dit que l' administration des droits 
du roi Etoit obligee d'acheter le café de la société 
maritime, à un quart d'ecu la livre, tandis qu'il 


ne coũte . un sixieme d'e cou a Hambourg 


„ „ __ 
2 i 
4 
- 
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* Etre le principal intéressé! Elle me rap- 
» portera, dites- vous, de grands revenus, 
» ce qui est assurement fort bon; et vous 
» voulez que sur votre perilleuse parole, 
» je commence par me priver d'un profit 


» de trois cent mille ecus, ou en dedui- 


sant le transport, dau moins deux cent 


» mille Ecus que je fais actuellement sur 


» le café, pour Famour des gains futurs de 


„cette compagnie!..... Allez trouver 


» Lothenius, qu'il vous administre des 
» bains froids. | 


Ajoutons a tous les maux qu'a faits 
Fadministration generale des droits du 
rol, celui de multiplier excessivement les 
salaries (1). M. de Launay vante beaucoup 


— — 


(2) Pour nous faire une idée du nombre énorme 
de ces employes, et de celui que l'abolition des 
impöts indirects rendroit a Findustrie , nous avons 
calcule dans un almanach royal de Magdebourg et 
Halberstadt, le nombre des stipendics de cette espece. 
Dans la premiere, il y en a cinq cent quatre-vingt- 
trois, tous devant etre regardes comme chefs de 


familles, c'est-à-dire, quils sont dans la proportion 


de plus de un a cent, relativement à la population. 


Dans la principauté de Halberstadt, il n'y en a que 
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Tentretien de quatre cents jnvalides au- 
quel les nouveaux arrangemens pour le 
caſè ayoient fourni. As$urement on auroit 
pu les entretenir a moins de frais de la 
part du peuple ; mais d'ailleurs tous les 
employes de la regie n'etoient pas des in- 
valides. On avoit fait venir au-dela de 
quinze cents Francois pour servir dans les 
branches de finances soumises a cette ad- 
ministration. Ainsi, des hommes qui n'en- 
tendoient pas la langue, qui ignoroient les 
usages et la constitution du pays, étoient 
charges de la police fiscale de ce pays! 
On erigea une quantite de bureaux des 
principaux dentre eux; de ces bureaux 


— 


— * 


quatre- vingt- douze, c'est a-dire, comme un à deux 
cent soixante- quatorze de toute Ja population. 
Tons ces individus ont des payes beaucoup, plus 
hautes, proportion gardée, que la plupart des autres 
stipendiés. Que Von dise encore, qu'il n'y a pas 
assez de ſonds pour mieux payer les maitres d'ècole 

et les instituteurs de la jeunesse! Cassez ces stipen- 
cliés fiscaux, et donnez à vos maitres d'ecole leurs 

appointemens ; le peuple ne sera pas soulage direc- 
tement, mais il le sera infiniment par la liberté que 
vous rendrez au commerce, et que les maitres d'e- . 
eole ne senent pas. 
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emanoient des ordonnances en francois; 
ces ordonnances le plus souvent netoient 


pas entendues; elles heurtoient tous les 


principes recus; la confusion devint extre- 
me. Aussi fut-on oblige de remplacer la 
plupart de ces etrangers par des indi- 
genes, et ceux- ci sortirent tous de la 
classe industrieuse ou cultivatrice, et 
retomberent a la charge de ceux 1 y 
resterent/: 227 © 47 3 

Tel est donc Fapercu des maux que 
causèrent aux Etats prussiens la regie et 
les principes financiers qui la firent naitre. 

Cent millions d'ecus payes net par le 
peuple, sans aucun profit quelconque pour 
le roi, oblige de rendre d'une main a ses 
sujets ce qu'il leur ravissoit de I autre, sous 
peine de les voir perir de misère. 

Ruine totale du commerce, et par con- 
sẽquent de agriculture, dont le commerce 
est Fagent. ee 
Vide incalculable dans les produetions 
du pays, comparèes a ce qu'on ayoit lieu 


den attendre Sil ett pu rendre ce qu'il au- 
RCM ELD, 
roit produit. 
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Vide dans: la population de tout ce 
que la multiplication des produits de la 
nature ou de Fart auroit fait naitre pour 
fournir a la subsistance de cet accroisse- 
ment d hommes. en 

Enlevement d'une foule de familles a 
la classe utile des citoyens pour les trans- 


planter dans celle des stipendiés, et en 
faire des etres non- seulement inutiles , 


mais pernicieux et vexatoires pour le reste 


du peuple. a Voila les bienfaits de la 


regie ! | 
Comme si 1 finance eut conjure la 


ruine de. la monarchie prussienne par la 
reunion de toutes les inventions fiscales, 
Berlin vit établir dans son sein, sous le 


regne de Frederic II, un loto, invention 
infernale, vomie par Italie en Allemague, 


et dècorèe dans la monarchie prussienne, 


ainsi que dans bien dautres, du nom de 
royale, comme si ce mot sacre devoit ja- 


mais Etre lie a une autre idee que celle de 


protection et de bienveillance. La, comme 


ailleurs, cette institution destinée a cho- 
quer tous les principes de la morale sociale 
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au meme degré ou elle viole toutes les 
proportions de Tarithmétique honnete , 
frappe le peuple dont les mœurs et la sub- 
Sistance sont incessamment menacees , + 
detruit le gofit du travail, introduit la 
fraude et Finfidelite , engendre les vols, 
les assasinats , les forfaits, et, chose hor- 
ible! elle offre le spectacle d'un roi exer- 
cant enyers son peuple le plus vil des 
escamotages, et mettant Tinnocence et 
le bien - &tre de ses sujets au miserable 
prix de cinquante mille écus, que paient 
annuellement les entrepreneurs du loto. 


Resumons ce que nous savons sur les 
revenus du roi de Prusse: 
Les impots directs rap- | 
portent........ 1 . 9,000,000 ercus. 
Les impots indirects. .. 7,000,000 
La poste . 1,200,000 
Le timbre............ 200,000 
Le sel, Sil est bien admi- 


nistrè, au moins... . . 2, ooo, ooo 


— 


| Tor A L. 0 0 2 2 „ 0 . 16,200,000 ECUS. 
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Ces sommes reunies au revenu des 
mes , a celui des mines, et à d' au- 
tres branches moins remarquables, doi- 
vent s'elever aux vingt- deux millions 
d'ecus d' Allemagne qu'on attribue com- 
munement au roi de Prusse. Le peuple 
en pale assurement beaucoup dayantage : 
et, par exemple, dans Particle des impots 
indirects, nous avons pas compris les 
frais de regie , aves lesquels cet impôt 
monte annuellement a huit millions six 
cent mille Ecus. La classe du peuple est 
encore soumise à un impõt tres-onereux 
pour le logement des gens de guerre, sous 
le nom de service. Viennent ensuite les 
depenses municipales , les corvees „les 
dimes, les droits seigneuriaux, etc. etc., 
et tant d'autres frais qu est oblige de sup- 
por ter ce peuple qui ne mange point de 
viande et qui coupe 5a brere ( 1) | 


On rwoubliera pas au reste que tout 
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(1) Pour donner une idée des dépenses munici- 
pales, nous placerons ici la liste des reyenus et des 
dépenses de toutes les villes de la Marche électorale, 


RE VENUS ET DEPEN SES. 191 


ceci regarde uniquement les provinces 


prussiennes qui se trouvent a Forient du 


Weser. C elles de la Westphalie n'ont rien 


de commun avec cet ordre de choses. 


Independamment des privileges de quel- 


ques-unes dentre elles qui sy opposent, 
enclavées comme elles le sont dans une 
foule d'états etrangers , avec lesquels il 
auroit été impossible emp le 


que nous trouyons dans Buschings Neise nach Rekaſin. 
Pag. 330. 


Revenus en 1 1756. eons: . . . 880,447 écus. 
177 — . . . . 2797127 
1 /˖ A Sas ac 314, 800 


Nous croyons que Forgunit pour le logement des 


1 y est compris „ mais nous n'en sommes Pas 
SUrS. 


Depenses en 1 NETS 1 ECUS, 
+ POT ce tr + ew +224 918 
1780; cf + 4 ACT 


En 1772, il se trouva un surplus de 100,000 Ecus 
dans la caisse des villes de cette Marche, qu'elles 
offrirent au roi. Il y en ajouta cent mille autres, 
les fit placer à quatre pour cent, et en forma une 
rente pour ẽtablir de nouveaux maitres d' cole. Voyez 
Fiscſersge schichte Friedrichs des II, tom. 2, pag. 30). 


—— 


rois. 
Depenses, 
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commerce one, elles n'ont point ets 


assujetties aux impots oppressifs, ou aux 
monopoles. On a donc eomposè avec ces 


provinces. Les villes, déclarèes toutes 


solidaires, se sont soumises à un certain 


abonnement; une fois payè, elles font leurs 
affaires a-peu-pres comme elles Tenten- 
dent. Aussi Frederic II a- t- il toujours 
regardè ces provinces comme étrangères, 


elles ont eu très- peu de part a ses bienfaits; 


et certes, elles ne changerojent pas leur 
Etat actuel contre tous les soins qu'il 


voudroit se donner pour elles. Nous avons 
vu que les provinces westphaliennes sont 


les plus florissantes des &tats prussiens, 
les plus peuplees à proportion de leur 


Etendue, les plus riches , les plus heureu- 


ses; et cependant leurs habitans sont gé- 
me peu industrieux. Voilà ce que 


peut la liberté! c'est un bienfait de la na- | 


ture que n egaleront j jamais les gens, des 


Il est een impossible ge de. 


tehminer la repartition des depenses , 
telle que [ayoit reglee Frederic II. Nous 


1 essaierons 
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n 'essaierons done pas de fixer les sommes 
destinèes a chaque departement: nous 
tracerons seulement Vordre des depenses. 

Celles de la guerre absorboient au 
moins la moitié du reyenu de Tetat, Ce 
nest pas qu'il y ait dans Tarmee prus- 
Sienne une seule depense de luxe; si Von 
excepte peut · etre Vuniforme des gardes. 
Mais deux cent mille hommes armés; par- 
mi lesquels trente-six mille de cavalerie, 
ne peuvent pas ne point coũter de onze 
a douze millions d'ecus par an. 

Dans Fordre des idées reęues, les de- 
penses personnelles au souverain et à la 
cour suivent celles de Farmee. Tout le 
monde sait que Frédéric II les avoit in- 
finiment resserrees , sur- tout apres la 
guerre de sept ans. Sa table étoit servie 
avec plus de delicatesse que de luxe; celui 
des fruits etoit le seul de ce genre qu'il 

conniit, il ne convenoit pas moins a sa 
santé (1) wm son Sol. II ny avoit 


E Ys 1 — 


(i) 13 et a es 5 1 ha peut 
parler ainsi, avoient une grande influence sur le 
Io de ce grand homme. J ai manque ma vocation, 


Tom 1 — N 
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ctailleurs aucune table de cour; tous ceux 
qui, par leurs charges, y avoient droit, 
recevoient un Equivalent en argent. La 
reine, les princes, les princesses de la 
maison royale avoient leurs revenus en 
apanages fixes ; et Frederic II, sür que 
sa gloire suffisoit pour embellir son trone, 
laissoit a leurs cours particulieres le soin 
Sterile de faire aux Etrangers les honneurs 
de Berlin. Si cependant il y paroissoit 
quelque personnage illustre, le grand roi 
savoit se preter aux idées communes de- 
clat et de magnificence; mais en general il 
ayoit un parfait mepris pour le faste, une 
haine profonde pour toute gèene inutile, 
et une vive aversion pour la dèpense. Nous 
trouvons dans la grande collection de ses 


* 


reoit-il un jour, j*etois ne poar etre espalier. Une autre 
fois il adressa a l'auteur de cet ouyrage ces mots 
charmans et remarquables : Si la nature m'edt 
» fait naitre un de ces hommes qu'on appelle con- 
„ querans , j'aurois entrepris la conquete du royaume 
» de Naples, parce que j'aurois vecu infiniment 
i» plus long-temps dans ce elimat que par-tout ail- 
„leurs; et croyez-mot, beaucoup de conquetes ont 
„ Eté entreprises par des motifs moins raisonuables. « 
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ordonnances, un Edit de 1769, qui de- 
fend de preter aux princes de sa maison, 


et declare non valides toutes les dettes 


de ce genre: Ainsi son tresor n'etoit pas 


charge des casualités de cette espèce, qui. 


augmentent ailleurs si inopinement les 
depenses de létat. Oh! quand saura-t-on 
que la majeste du trone est dans Tordre, 

dans Tindependance, dans la puissance, 
et non dans un vain attirail de luxe, ou le 
plus vil des despotes asiatiques, plonge 
dans la torpeur de son serail, Femporte 


” infiniment sur tous les potentats de Eu · 


rope ! 
Frederic II avoit fait, avant la guerre 
de sept ans, des depenses pour les specta- 


cles, et meme assez considerables: Après 


cette guerre, il neut plus qu'unè tres- 
bonne chapelle, et un opera italien mé- 
dioere qui ne donnoit des representations 
d. Thiver. 

Il avoit rassemblé une galerie elde 
1 de tableaux, mais choisis sans con- 


noissance des arts. Apres la guerre, il 


cessa entierement ce genre dacquisitions, 
N ij 
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ne ses depenses de logeniens et da- 
meublemens se bornerent à Sans-souci, 
ot il y a plus dor et de clincantque de 

veritable goitt, ou meme de vraie aul 5 
ficence. 
Toutes les . de sa cour furent 
mises sur un pied tres-mediocre, et meme 
il n'eut veritablement quelque cour qu' 
Berlin, ou il ne yenoit = une 3 Ges 
hiyers. 

Ses Ecuries , calculées sur ses besoins 
militaires, et non point sur ceux du luxe, 
furent soumises a un regime économique. 
Sa livree etoit belle, mais peu nombreuse, 
et il entretenoit peu de gens dont il ne fit 
pas usage. 
On sait quelle Etoit sa implicite per- 
sonnelle. Dans un moins grand homme, 
elle eat passé pour cynisme : : chez Jui, 
elle n'ẽtoit pas meme singularité. Nous 
Tavons dit, il abhorroit la gene inutile , 
et son excellent esprit savoit bien que le 
luxe n'est — qr oe ceux _ le 
voient. | 2 2 pb 
Les ddpence du gourernement: toient 


RE VENUS ET. DEPENSES. 197 
sans doute tres- grandes. A la yerite', ses 
legations lui contoient peu, et meme beau- 
coup trop peu. Mais la foule des stipendiés 
pour Tadministration de la justice, et 

sur-tout pour celle des finances, &toit 

vraiment Enorme. we 5 
Est-ce sentiment secret chez les prin- 
ces? est · ce aveuglement, ignorance des 
rapports, qui leur ſait multiplier si extre- 
mement les gagistes 2 Croient - ils que 
c est - là un moyen d'accroitre: leur puis- 
sance? ou seulement un vain orgueil les 
pousse- t- il a prendre tant de gens a leur 
solde? Quelle preponderance ne se don 
neroient-ils pas, en reversant sur leur pays 
les Epargnes qu'occasionneroit le retran- 
chement de tous ces &tres parasites? Et 
non- seulement ils Epargneroient leurs sa- 
laires; non-seulement ils pourroient en 
augmenter leurs forces armées, ou, Sils 
preferoient le titre de bon prince a celui 
de souverain redoutable + les ayances 
productives; mais encore ils rendroient 
des bras à la classe du peuple qui rapporte, 
et de laquelle, dans cette yue de multiplier 

N 11 


les cüpendies MY rachent 45 sujets pour 
les placer dans belle 885 coltte, Ce hoy 
tue Tindustrie, p 

pensent qu à Rader lese ane parmi let 
_ $alaries du gouvernement, et, sur-tout 
en Allemagne, sacrifient tout ce quiils 
peuvent Epargner à les faire clever dans 
les universites , ol tous ceux qui se des- 
tinent a la classe stipendiaire, sont obli- 
ges etudier quelques années. Dailleurs 
un stipendié est precisement un homme 
qui percoit une rente viagere; et Jon sait 
assez que ces sortes de personnes n'ont 
ni le tour desprit” „ni Tenvie, ni la possi- 
bilite meme damasser des capitaux ; sans 
compter que les gagistes du gouverne- 
ment, par exemple, sont ᷑levès successi- 
vement à une vanité, a un luxe m&me 
tres-sterile; et presque insẽ parable de leur 
vocation. Aussi leurs veuves et leurs en- 
fans deviennent-ils par la suite une nou- 
velle charge pour Tetat. Il est impossible 
de dire combien cet ordre de choses nuit 
a tous les genres dindustrie” Cest le 
nombre '&norme des stipendiés qui a 
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principalement fait tomber la valeur des 
terres. Il est tout simple, il est conforme a. 
la nature paresseuse de homme, de pre- 
ferer un salaire fixe et annuel pour un 
travail assez leger, a Vassiduite qu'exigent 
les speculations et les travaux de la cam- 


pagne, et aux risques qu'ils entrainent. 


Ceux qui ont des propriétés foncieres les 
negligent pour leur avancement dans les. 


places du gouvernement. Les autres, Sils 


ont quelque capital, aiment mieux Vem- 
ployer a obtenir une telle place, qu'un 
coin de terrain meme a rapport egal. En 
un mot, la multitude des emplois pro- 
duit en Allemagne a-peu-pres le meme. 


ellet que la fatale facilitè des rentes via- 
geres en France. 
Mais comment abolir ce nombre de 


stipendiés si ridiculement excessif, qu'il 


est en Allemagne telle contree ou, sur 


quatre a cinq peres de famille, il y en a 


toujours un a la charge de Tetat? Et 

prenez garde que si dans certains depar- 

temens quelques-uns sont surcharges d'al- 

faires, parce qu ils sont intelligens et 
N i 


WES 
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travailleurs , Toccupation -du plus grand 


nombre est uns .longue oisiveté. Tels 
sont, par exemple, les peagistes, les gens 


chats de recouvrer les deniers des im- 


pots indirects etc. Assis dans un poste 

pour attendre leur proie, ils ont le plus 
beau des pretextes de ne rien faire, et 

de contracter le genre de vie que le rien- 


faire entraine. Parmi tous les stipendics 


de Allemagne, nous entreprendrions de 


prouver que contre un qui fait le vrai tra- 
vail d'un homme, il en est deux qui n'en 
ſont pas la moitié. Mais, laborieux ou 
faineans, peu importe, puisque ce seroit 


une chose tres-facile que de prendre des 
arrangemens pour se passer du travail des 
deux tiers. 


Introduisez Timpöt direct au * de 
cette ſoule de tributs indirects; ou im- 
posez les provinces et les districts en 


55 proportion de leur population, et laissez- 


leur le soin de porter leurs contributions 


au pied du trone : de combien de stipen- 
dies chers pour vous, et plus chers pour 
ceux que vous gouvernez, vu les mille 
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droits personnels de vexations que vous 
leur concẽdez, independamment des abus 
et des extorsions illicites qu 11s se permet- 
tent, de combien de Stipendies ne pourrez- 
vous pas vous passer? et que n'y gagne- 
rez-yous pas avec profit pour le peuple ? 
Mettez en petite fermes a bail emphyteo- 
tique, ou faites rentrer dans le commerce, 
par des ventes pures et simples, vos 
immenses domaines; quelle autre vaste 
branche de stipendiés parasites n'arra- 


chere: · vous pas du tronc qu'ils etouffent 


ou defigurent ? L'administration des do- 
maines colite au moins le quinze et meme 
le vingt pour cent de leur produit. La 
plupart des princes de Allemagne ne 
sont que de riches particuliers. Si les 
particuliers tres-riches de JAngleterre ou 
de la France, dont la fortune nest point 
hors de proportion avec celle d'un grand 
nombre de princes allemands, faisoient 


gerer leur fortune à ce prix, ils serojent 


bientot ruinés. Quelques tresoriers rece- 
veurs et payeurs, un bon controleur- 
general et un sage conseil, suffiront pour 


oy 
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administrer 1 meme un tres = yaste état, 
lorsqu'il sera bien constitus „et qu'on y 


saura se méfier des charlatans qui pren- 
nent pretexte du plus petit gain, dont ils 


promettent le recouvrement, pour etablir 
une grande depense. Mais pour nous ren- 
fermer dans ce qui est relatif a la Prusse , 


nous demanderons aux partisans de la 


multitude des stipendiés, de repondre a 
Texemple des provinces westphaliennes, 


_ ou Ton ne trouve pas cette foule dem- 
ployes des accises et autres impots indi- 
rects, qui epuisent le peuple dans les 


provinces a Forient du Weser, et de nous 
expliquer pourquoi la methode de tirer le 
revenu dans les unes, ne pourroit pas 
etre adoptee pour les autres? 

Les batimens ont été un des grands 
articles de la depense de Frederic II pen- 


dant toute sa vie. Il a fait de Berlin et de 


Potzdam deux villes fort imposantes , 


malere le melange disparate et quelqueſois 


grotesque des genres d architecture. Tous 
les ans on y demolissoit des maisons che- 


— 


tives, que Fon reconstruisoit a ses frais, 
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au moins-quant à Tenveloppe. Les egli- 
ses, les hopitaux, les colléges, les caser- 
nes, les ponts étoient 'faits aussi de ses 
deniers. Souvent son impetuosite: naturelle 
lui faisoit trop presser ses travaux, et 
nuisoit à leur solidité. II y avoit un de- 
partement des batimens auxquels les plans 
et les devis &toient présentés. II les 
revoyoit et en portoĩt son jugement. Le 
tout Etoit ensuite mis sous les yeux du 
roi, qui decidoit ce qui devoit étre exé- 

cute dans Vannee, et assignoit les sommes 
que sous aucun pretexte on ne pouvoit 
outre'- passer. Cette depense vraiment 
royale distribuoit directement une masse 
d'argent considerable dans les premiers et 
les plus importans canaux' de la eircu- 
lation. A la verite il vaut mieux laisser 
aux hommes de quoi rẽparer leurs maisons 
et sen construire de neuves, que de les 
pressurer cruellement, et de leur en don- 
ner ensuite de toutes baties ; mais enfin 
puisqu'un meilleur ordre de choses ne 
devoit pas exister , au moins cet emploi 
| Target Etoit-il sage et utile. 


Tresor. 
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Frede II faisoit un autre emploi de 
ses revenus, sur lequel les opinions sont 


tres-partagees. Il en destinoit une partie 


eonsiderable a former un tresor. On na 
que des conjectures sur les sommes qu il 
renferme, et nous avons plus d'une raison 


de croire qu 'il $eleve. à trois cent mil- 
lions; Lenvie de thegauriser s toit accrue 


chez le roi de Prusse avec Tage. On a: 
trouve, dit-on, dans son cabinet, vingt a 
trente millions de nos livres; et Ton 


ajoute que sur la fin de sa vie, contempler 


ce,metal et supputer ses reserves „Etoit 


son plaisir favori. Que cet homme su- 


perieur ait ou wait pas payé ce tribut a, 
Thumaine foiblesse et à la caducité, Cest 
ce quil,importe peu de savoir; et pour 
etre Equitable, il faut observer que puis- 
quill rẽpandit quarante-deux millions que 
sa terrible administration des finances lui 
valut par-dessus ses reyenus de mil sept 
cent soixante- quatre, en purs dons con- 
tinues jusqu'au dernier; jour de sa vie, il 
Savoit se détacher de son argent, lorsqu il 
sagissoit dobjets reellement dignes de 
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Tattention d'un roi: toujours est- il sũr 
qu'il thesaurisa, et il Sagit uniquement 
dexaminer Sil eut tort ou raison.” 

Larmèe la plus grande, la plus com- 
plète, la mieux exercee, la mieux tenue, 


nest rien, si Fon ne peut pas la faire 


mouvoir. On ne la fait mouvoir qu' avec 
de argent, et avec beaucoup d argent. 


Il faut donc choisir entre deux partis, 


amasser d'avance de argent, ou anticiper 
sur les reyenus en empruntant. Si Ton 


choisit ce dernier moyen, on se grève 


non- seulement du capital, mais encore 


des interets. Cette accumulation de char- 


ges est sans doute tres - onereuse. A la 
verite Tordre suffit pour se liberer, a qui 


sait manier le grand levier de la finance, 
je veux dire Tinteret compose d'un fond 


d'amortissement, cette inẽpuisable source 


dont homme connoit rarement la force, 


accoutumè qu'il est a tout mesurer par 


sa duree, au-dela des limites de laquelle 
elle s exerce; cette arme irresistible dont 
la nature en avoir voulu réserver 

Fexercice a la seule sagesse, dans la crainte 


Consid e- 
rations sur la 
thésaurisæ- 
tion. 
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que homme nen abusat trop facilement. 
Mais un ordre inalterable est une tache 
difficile pour Thomme en general, et sur- 

out pour celui qui na pas eu le courage 


du la prevoyance de se preparer aux évé- 


nemens. Or la moindre infraction a Tordre 
et à ses devoirs est ici totalement incalcu- 
lahle, et vraiment irreparable dans ses 
consequences. Il en resulte les dettes 
accumulees et les maux intarissables 
qu'elles causent aux mes; au 25 10 
que et au moral. 

Nous avons connu un homme qui disoit : 
qu'il ne vaudroit pas la peine de faire des 
dettes si on les payoit; et ce raĩsonnement 
nous paroit a-peu-pres celui des nations 
emprunteuses. Ce que [envie insensèe de 
jouir faisoit chez cet homme, Fenvied'etre 
populaire, d'eluder les clameurs publi- 
ques, T'opere sur les souverains, et encore 
plus sur les ministres, à qui ces clameurs 
peuvent faire perdre leur place. Ils n'im- 
posent que ce qui est necessaire pour 
payer les interets ( heureux encore quand 
ils ne pref erent pas le eoupable et funeste 
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charlatanisme de ne point imposer du 
tout!) et la dette reste. Un &venement 
extraordinaire survient ; on emprunte de 
nouveau; et Vancienne dette augmentee 


de la ole devient si difficile payer, 


qu 'heureux de trouver les sommes neces- 
saires pour les intéréts, on se familiarise 
avec lidèe de ne se liberer jamais. Ainsi 
marchant de dettes en dettes jusqu'à la plus 
prodigieuse surcharge consideree dans le 


seul point de vue des interets, on n'a de 


perspective qu'une avilissante et detes- 
table banqueroute: : on aime mieux en- 


courir ce fatal et honteux peril , que de 


braver la difficultè d imposer, comme si 
la banqueroute étoit autre chose que le 
plus inique, le plus inégal, le plus lourd, 
le plus odieux des impots ! I n'est pas 

donnè a la sagesse humaine de preyoir les 
effets de la banqueroute presque générale 


qui menace [Europe ; et [imagination 


est tellement effrayee de la crise terrible 
que la pusillanimite des administrations 
actuelles prepare aux generations futures, 
ou peut-etre seulement a la prochaine , 


Arn FR, 
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pour ne rien dire de plus, que Ton cou 
coit que les gouvernemens en detournent 
les yeux avec une terreur dont le danget 
ne peut qu etre augmente. 

Les partisans de la theaurization sou- 
tiennent que dans leur systeme, ces extre- 
mites redoutables sont impossibles. Is 
demandent pourquoi ce qui est raisonna- 
ble pour les affaires d'un particulier, ne 
le seroit pas pour celles de Tetat? ef plutot 
meme pour ces dernieres , puisque les 
lois et le pouvoir executif s oppOSent aux 
Suites de la demence des particuliers , et 
les obligent à payer lorsqu'ils ne le veu- 
lent pas. Cette heureuse puissance coër- 
citive, qui contraint a Fordre, et le main- 
tient, manque absolument aux etats. 
Aussi quel fils de famille ne seroit pas 
interdit, qui imiteroit dans sa conduite 
celle des plus sages gouvernemens de 
r 2 N 

La grande objection contre la thesauri- 
sation en general, et contre celle de I'6tat 
en particulier, c'est qu'elle tire de la cir- 
culation une masse considerable dargent, 


qui 
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qui pourroit y ètre employee utilement, 
tandis que dans les coffres du fisc elle 
est absolument morte et inutile. Mais cette 
objection n'a-t-elle pas sa base principale 
dans des idées fausses sur la monnoie 
et sur ses effets? 

Si les sujets sont riches, 1 rest 
aussi, dit-on avec raison. Cet axiome est 
beau, pur, sacre; mais ne le detournez 
pas de son acception naturelle, qui se 
borne au cours ordinaire des choses. Les 
grandes operations politiques exigent Vem- 
ploi instantanéè d'une quantité de mil- 
lions; et vos sujets, riches ou non, ne 
vous les donneront pas en un instant. 
— Mais le souverain empruntera, et tous 
ses sujets accourront pour lui prèter. 
— En verite? Mais sans compter que em- 
prunt est, sinon incertain, du moins lent, 
et que Fargent comptant est toute autre 
chose pour execution, dou proviendra 
celui que vous preteront vos sujets? — Des 
capitaux qu'ils auront amasses... Ils ont 
donc pu amasser des capitaux sans ruiner 
le pays? Et pourquoi I'ttat le ruineroit:- il 

Tome IV. ä 
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en en amassant a son tour ?... Que ne 
peuvent pas les idées confuses! 
Croyez-· vous donc que parce que les 
capitaux en argent portent un interet, ils 
produisent quelque chose? Un homme 
industrieux et 6conome fait des profits en 
argent, parce que c'est en argent qu'on 
lui paie ses peines. Au lieu de depenser 
ses profits, il les met en reserve, il en 
forme un capital; mais la rente n'est pas 
toujours produite par ce capital: il ne les 
produit meme jamais, que quand on le 
preète à un proprietaire sur un objet pro- 
ductifquelconque, alamelioration duquel 
le proprietaire Femploie. Mais que ce ca- 
pitaliste le prete sur une maison, sur une 
fabrique, ou a un proprietaire qui le con- 
sume en depenses stériles, le capital, quel 
qu'il soit, ne produira rien. Dans le premier 
cas, un capitaliste acquiert un droit sur 
une partie des productions de la terre que 


5 chaque homme donne pour etre loge , 


soit qu'il les en tire mediatement ou im- 
mediatement. Dans le second, il a part 
aux interets des ayances de la fabrique, 
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comme achat de matiere premiere, usten- 
siles, etc. etc. Dans le troisieme, il se 
procure un droit sur la propriete de son 
creancier, et sur le revenu qu'elle rapporte: 
il achete au fond une partie du terrain 
productif; mais son capital ne produit pas 
la moindre chose. Eh ! combien croyez- 
vous que Fon prete de capitaux de la pre- 
miere maniere , en comparaison de ceux 
que Fon place des autres? Une sur cent 
_ peut-etre. 

Il y a plus. En general Fexperience 
donne droit de mal augurer des emprunts 
pour fait de productions , le cas des mines 
excepte, qui est un jeu, et celui des de- 
frichemens. Dans Tagriculture, les amelio- 
_ rations vraiment utiles se font avec des 
capitaux tout formes, sur-tout par les cul- 
tivateurs memes. C'est pour cela qu'il 
faut plus songer a laisser aux agriculteurs 
de quoi amasser des capitaux , qua leur 
fournir les moyensd'emprunter. Or si vous 
leur laissez vendre librement leurs den- 
rèes par- tout ou ils veulent, et ce sera 
toujours la ou ils en auront le meilleur 
O ij 
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prix, ils amasseront quelques capitaux , 
et les emploieront aussitot a Tagriculture. 
Un homme qui aura amass6 dix écus ne 
pourra jamais en tirer un revenu. Mais 
un agriculteur qui a dix ecus de reste au 
bout de Jlannèe, les emploiera tout de suite 
d'une maniere qui leur fera produire un 
Ecu autre année. 

Lorsque PFetat emprunte, c'est toujours 
pour consommer , et jamais pour pro- 
duire; car il ne sait pas et il ne doit pas 
produire. Il ne peut engager les capita- 
listes a lui preter de Targent, qu'en leur 
offrant de grands profits, plus grands que 
ceux de tout autre emploi qu'ils en pour- 
roĩent faire. C'est alors une mesure subite, 
violente, et les mesures de cette espece 
ont toujours des effets pernicieux. Non- 
seulement on detourne tout - a - coup de 
leur destination des capitaux qui auroient 
Ete utilement employes, mais on engage 
une multitude d'individus a retirer les 
capitaux deja places, pour les porter la 
_ ou on leur offre davantage; et il en resulte 

des chocs, des bouleyersemens dans les 
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affaires particulières. A la yerite, cela est 
compensè par Fimpetuosite avec laquelle 
Tétat repousse Fargent qu'il a pompe ; : 
mais le soubresaut n'est jamais entière - 
ment réparé. Si | 6tat amasse au contraire, 
il retire Peu-a-peu , et presque insensible- 
ment, quelques marques du jeu appelé 
commerce, qui n'eprouye pas la moindre 
Interruption. Le prix des denrees baisse- 
t-il? Tetranger attire par le bon marché, 
vient les acheter, et Fequilibre est retabli. 
Survieut-il une occasion on Von soit oblige 
de faire refluer dans le public une partie 
du tresor? alors c'est un gain pur; C'est. 
une pluie j6condante qu'epanche un nuage 
formé par une évaporation insensible. 
La secousse qui a force a ouvrir le tresor , 
une fois passée, tout rentre dans Fordre 
naturel. Ce que chacun a, il Ta. Ce ne 
sont ni papiers, ni pretentions hasardees, 
ni craintes de surcharges qimpots pour 
payer les dettes de Fetat: c'est de Fargent 
net: ces deux sortes de crises ne auff 
pas ce parailele....... Eh! que seroit-ce, si 
laissant Leffet immeédiat de Fepargne ou 

- | 11) 
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de Vemprunt , nous faisions entrer en 
ligne de compte les consequences mE- 
diates et secondaires, les considerations 
politiques et morales? Mais il importe 
davantage de considerer les effets de la 
thesaurisation dans les idées yulgaires de 
circulation d'argent. 
Largent monnoye , qui est le seul dont 
il is ici n'est que le signe represen- 
tatif, Vechelle des valeurs, ou, pour con- 
server une comparaison qui nous a paru 
propre à bien faire sentir notre idée, les 
marques du jeu de industrie et des 
changes parmi les hommes. Tous les 
Etats thesauriseroient donc, qu'en dernière 
analyse les valeurs ne seroient que rap- 
portees sur une plus petite &chelle, mais 
leur existence nen recevroit aucun échec. 
Le septier de ble qui auroit coſite vingt- 
deux livres n'en coũteroit que vingt- une. 
puis vingt, puis dix-neuf, et enfin peu a 
peu moins encore, si vous voulez. Mais 
il n'y auroit pas un seul septier de moins 
dans le monde, pourvu qu'il ne se fasse 
point de secousse, et que la thésaurisation 
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s'opere lentement; or le contraire est 


presque impossible. Il y a plus encore. 
La nature produisant les mEtaux comme 
toute autre chose, et les metaux ayant une 
très- grande indestructibilite, si Ton en 
extrait moins des mines que la thesauri- 


sation n'en absorbe, Vargent haussera un 


peu de valeur; si Ton en tire autant, il 
n'y aura aucun changement a cet egard ; 


et si Ton en tire davantage, il tombera 


peu a peu dans la meme proportion. Ces 
principes, fondes sur la nature des choses, 


sont inalterablement yrais. Les faits con- 


traires qu'on ne cesse dalleguer , sont des 
faits mal apercus et mal appliques. La 
neécessité de Vabondance du numeraire 
pour animer Tactivite humaine ; Tespece 
de stagnation qu'eprouvoit le commerce 
de 'Europe avant la decouverte de I Ame- 
rique ; Vagriculture chetive, le commerce 
presque nul, Findustrie languissante de 
certains pays septentrionaux ou manque 
le numeraire. . . On prend toujours Feffet 
pour la cause, quand on raisonne ainsi. 
Ce n'est ni la multiplication des metaux 
O iv 
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Precieux qui nous a donne notre com- 
merce, notre culture, nos fabriques , ni 
leur raretéè qui a empeche nos ancetres 
d'en avoir. Nous &tions des barbares igno- 
rans; et d'ignorans barbares engages dans 
des guerres continuelles, ne sauroient 
avoir ni arts, ni commerce, ni culture. 
Ce n'est point la découverte de FAmeri- 
que, ou pour parler plus exactement, ce 
ne sont point les mẽtaux qu'on a tires de 
ce continent, qui nous ont donné ces 
choses. C'est invention du papier, de 
Pimprimerie , de Faiguille aimantee, de la 
poudre à canon, etc. etc. Cest le perfec- 
tionnement de Vastronomie, des mécani- 
ques, de toutes les sciences. C'est parce 
que les pays du Nord sont peu produc- 
- tis, ou parce que la saine raison, une 
bonne constitution, des connoissances 
de tout genre, la liberté, n'y ont point 
encore assez penetre , et non parce qu'ils 
ne possèdent pas assez dargent , qu'ils 
ne sauroient $'eleyer a un Etat Mus lo- 
rissant; et meme qu'ils ont peu dar- 
gent, puisqu ils ne participent point à 
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celui qui entre annuellement en Europe. 
Mais que doit-il arriver a un pays ou. 
le fisc thesaurise , tandis que tous les au- 
tres états repandent leurs reyenus parmi 
le peuple ? | 
Si cette thesaurisation Fund par tie de 
Targent entre par les impots dans vos 
caisses, hausse sensiblement la valeur du 
metal, ceux qui commercent avec vous 
trouveront mieux leur compte à vous dou- 
ner des metaux qu'aucune autre chose, 
pour vos marchandises, pour vos denrees. 
Le ble, la laine, le cuir, etc., seront meil- 
leur marché chez vous, selon expression 
vulgaire, que chez eux; ils viendront 
vous en acheter a prix dargent , jusqu'a 
ce que vous ayez reacquis assez de metal | 
pour retablir Iequilibre. Il est vrai que 
cette marche suppose une pleine liberté 
de commerce de votre part. Aussi ma- 
vons- nous jamais cessé un seul instant de 
regarder cette liberté comme insdispen- 
sablement necessaire pour le bien - etre 
des peuples. Il nous sufſit d'avoir prouve, 
que si vous thesaurisez, et que vos peuples 


. 
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Solent pauvres ; cette pauyrete ne vient 
pas de cet amas de metaux que vous fai- 
tes, mais des genes que vous imposez au 


commerce et a l'industrie de vos peuples. 
Cest cette libertè qu'il faut indispensa- 


blement, pour enrichir et rendre heureuse 
une nation. Nous avons demontre par les 


faits, dans le livre de la population, qu'une 


grande ville ne contribue en rien a Fame- 
lioration de Tagriculture de la province ol 
elle est situèe. C'est bien. ici que ces faits 
precieux peuvent s appliquer. 

Comment les souverains depensent- ils 
les tributs qu'ils tirent du peuple? Est- ce 
en ameliorations dagriculture et autres 
depenses que nous nommons productives? 
Jamais : C'est en stipendies, nombreux 
jusqu'au ridicule, dont Faffluenee grossit 


les capitales ; ou en depenses de luxe, 


tres-detournees de la reproduction, et dont 
les moins pernicieuses sont celles appli- 


quees a des ouvrages manufactures, nulle- 


ment productifs, n'ayant une haute valeur 
que parce quen les achetant, il faut payer 
tout ce que ceux qui les ont faits ont pu 
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consommer pendant le temps de la fa- 
brication. Mais si les souverains dèpensent 
en faste, en dissipations; en profusions, 
c'est bien pis. Eh! quel interet peut avoir 
| Tetat a des depenses si etrangeres a son 
bien-etre? Ah! quand on verra les souve- 
rains employer Fexcedant de leurs revenus 
en canaux, en defrichemens , en affran- 
chissemens de corvees , de servitudes, de 
péages, en commutations dimpots , cer- 
tainement ils feront mieux de depenser 
ainsi que de thesauriser. Mais dans tout 
autre ordre des choses, ce n'est que par 
des &pargnes qu'il est possible de parer 
aux evenemens fortuits, aux revolutions 
politiques, sans consommerla ruine totale 
du peuple. | | | 
En général, des qu'un souverain ne 
tire pas trop d'impots de ses sujets, des 
qu'il ne lui arrache pas plus que la por- 
tion du produit net de leurs propriétés, 
qui doit composer le revenu de Tautorité 
tutélaire, la manière dont il emploie ce 
revenu est assez indifterente pour le bien- 
etre de son peuple, ou du moins pour le 


% LIVRE VI. 
maintenir dans son état actuel. A la yeri- 
te, telles ou telles depenses seront plus 
utiles, mais aucune ne sera vraiment per- 
nicieuse. Il enverroit au-dehors son argent, 
que le mal seroit petit. Eh ! Wen ayons- 
nous pas une preuye journaliere dans 
Fexemple des peuples emprunteurs qui ont 
depense tous leurs reyenus, et au-delà? 
 F Angleterre, la France, la Saxe sur-tout, 
qui doit tout a Tetranger , auroient-elles 
un ecu dans leur sein, si nos principes 
netoient pas incontestables? En un mot, 
a y a dans toute constitution politique, 
des depenses necessaires qui n'avancent 
pas le bien-ctre physique du peuple ; qui 
naugmentent ni ses revenus, ni Ja popu- 
lation ; qui ne preparent point le bonheur 
des generations futures. Si un prince 
enivre du noble desir d'etre le bienfaiteur 
de ses sujets, depensoit tout son revenu 
en constructions de canaux, de digues, en 
avances de culture, en defrichemens , et. 
qu'il ne voulũt avoir ni armee, ni cours 
judiciaires, etc. etc., il agiroit certaine- 
ment comme un insensé. Eh bien! ajoutez 
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le tresor qu'il amassera aux depenses né- 
cessaires a la generation présente. Eh! 

combien ce tresor ne pourra-t-il pas influer 
sur le bonheur des generations futures? 
Ou est done le mal, qu'un souverain se 
dise: » Jai tant de millions de sujets; je 
» dois veiller a ce qu'ils vivent dans For- 
» dre, a ce qu'ils soiĩent àssurés contre les 
» perturbateurs du Denn public au- dedans, 
» et contre les insultes du dehors; je dois 
» avoir des juges 5 une armée et un tresor: 
» le reste suivra le cours ordinaire des cho- 
» ses, mais cect est d'une necessite abso- 
» lue ?. . «Ah! &il suit avec cette methode - 
les bons principes d administration, qu'il 
ne craigne pas que ses voisins non-the- 
sauriseurs le devancent en puissance, et 
qu'ils augmentent leur population et leurs 
richesses au point de lui 6ter son poids 
naturel dans la balance. Tant que les 
choses resteront sur le pied ou elles sont 
en Europe (et pour combien de siècles 
la depense des gouvernemens ne nous y 
a-t-elle pas condamnes, a moins que 
quelque frenesie nouvelle, en necessitant 
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une Epouyantable révolution, ne consu- 
me nos bilans , et ne purifie nos consti- 
iutions!) tant que les choses resteront 
sur le pied où elles sont en Europe, pour 
peu que le prince thesauriseur brise chez 
lui les entraves qui oppriment Thuma- 
niteé, il enfouiroit annuellement dans un 
tresor la moitie de son revenu, que son 
pays ne Sen eleyeroit pas moins a un 
degre de splendeur inconnu a tous les 
autres. Si par un changement imprevoya- 
ble dans la nature des choses, les autres 
souverains stimules par son exemple, 
faisoient tomber à leur tour tous les liens 
de Thumanite , et que prefcrant des dé- 
penses utiles a la thesaurisation , ils le 
devancassent, il seroit temps de modifier 
son systeme , depancher son trésor. 
Mais, helas ! qu'a-t-il besoin de se hater? 
Les Socrate et les Turgot seront sur le 
trone, avant que l'on voie la generalite 
des souverains ne faire de leurs revenus 
qu'un usage bienfaisant et productif! 
Quoi qu'il en soit, Frederic II avoit, 
plus que tout autre, un besoin pressant de 
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tresor; il devoit sen former un, sous peine 
de voir toute sa puissance militaire inutile 
entre ses mains; et le système de thesau- 
risation auroit da etre inyente pour lui. 
Nous avons vu; Temprunt toujours 
lent, toujours incertain, alanguit toutes 
les operations politiques. Mais il est une 
autre observation plus particulière au roi 
de Prusse. Un homme économe a moins 
de credit qu'un autre; on le croit ruine 
des qu'il emprunte. Il en est de meme des 
maisons souveraines. L'ieconomie avoit 
Eté depuis si long-temps le regime de la 
Prusse, qu'on auroit été fort etonne den 
voir adopter un autre à Frédéric II, et 
que la méfiance qu'on en auroit concue, 
trop appuyce par quelques actes de son 
administration, et par les s0upcons aux- 


quels sont exposés les princes absolus , 
lui auroient interdit tout moyen dem- 


prunter, proportionne a ses besoins ex- 
traordinaires. D'ailleurs, quand auroit-il 
pu adopter le systeme de compter sur les 
emprunts pour la guerre? Avant celle de 
sept ans? La conquete de la Silésie, vraie 
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tion de ces 


principes Au 
gouverne- 
ment prus- 
sien. 


len VE 
base de sa puissance, étoit trop précaire 
alors pour qu'on lui eũt beaucoup prete. 
Apres cette guerre? Ses operations sur 
Fargent lui avoient 6te toute confiance 
publique de ce genre. Il falloit donc, 
ou renoncer a une puissance disponible 
au premier moment, capable de frapper 
en un instant les coups les plus terribles, 
et deffrayer ainsi des ennemis, au fond, 
beaucoup plus puissans que lui, mais 
moins prets a agir, ou a se former un 
tresor. Toute Fexistence du roi de Prusse, 
toute son autorite parmi les rois, sa 
gloire, sa surete , sa puissance, lui ren- 
doient donc cette mesure absolument ne- 
cessaire. Mais si elle est, digne deloges, 
la maniere dont il sy prit, est a certains 

egards, non moins digne de blame. 
Nous nentendons pas ici la méthode 
amasser; elle fut partaite , puisqu'elle 
consista en reformes de choses inutiles, 
en extinctions graduees d'emplois tres- 
coũteux. Nous entendons les moyens dont 
il se servit pour tirer Targent de ses sujets. 
Impots indirects, armée d employés pour 
ED les 
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les recouvrer, genes de toute espece ; 
voilà ce qui ruina son peuple, yolla ce 
qui tarit la source de la prosperite publi- | 
que jusque dans ses premiers canaux. Rien 
de tout cela n'ttoit necessaire , nous la- 
vons prouvé: en laissant tout aller sur le 
pied de mil sept cent soixante- quatre; en 
laissant au temps a refermer les plaies de 
la guerre; sans cette ètonnante, mais mal- 
heureuse activité qui vouloit toujours y 
appliquer des remedes, plus propres a les 
enflammer, a les gangrener, qu'a les cal- 
mer, à les cicatriser; il auroit Epargne_ 
plus de quarante millions d'ecus qu'il 
donna, qu'il gaspilla en etablissemens 
inutiles, pernicieux meme par les lois 
prohibitives qui leur Etojent annexées. 
Cependant ces quarante millions font plus 
que la s&vyerite fiscale ne fit entrer dans ses 
coffres au-dela du reyenu de année mil 
Sept cent soixante-quatre; ; et certes, nous 
ne saurions trop le repeter , Vadminis- 
tration de cette annee mil sept cent 
Soixante - quatre Etoit loin de pouvoir 
passer pour un chef-d'ceuyre d conomie 
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| * Mais si Ton veut se faire une 
idee de son influence, comparativement 
à celle qui lui succeda, que Von ptse les 
deux faits suivans , que nous tirons de 
la Silesie , comme de Ja province la plus 
commercante des états prussiens. | 
1. Le commerce des toiles a eu sa 
plus brillante Epoque, de mil sept cent 
quarante a mil sept cent cinquante-six; 
20. avant la guerre de sept ans, la Silésie 
vendoit des laineries pour six millions 
de livres; en mil sept cent soixante-dix- 
sept, elle en a vendu pour quatre millions 
. Ft 


Ce seroit youloir s aveugler, que de ne 
pas attribuer deux faits si extraordinaires : 
et que nous ayons appuyes de tant d'au- 
tres du meme genre, aux genes commer- 
ciales imposees apres la paix. Quoi! tandis 
que le commerce et toute espèce d acti- 
vite ont doublè, triple et meme quadruple 
depuis le milieu. de ce siecle, les toiles 
de la Silesie wont point augments, et les 
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(1) Ueber Schleslen, tom. 2 pag. 70 et 327 ete. 
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” laineries ont diminue d'un tiers ; et/tou- 


jours on n'ose exporter ni — ni fil! 


O triste, 0 deplorable situation d'un pays 
soumis à une multitude de lois fiscales, 


et par une consequence immediate, aux 
vexations d'une nuèe de suppots du fisc, 


harpies insatiables, qui pillent, salissent, 
infectent tout ce qu'elles touchent ! 


Mais comment ce pays, devore par 
tant de plaies, assiege de tant de maux, 
comprimè par tant d oppressions, existe- 
t-il encore, et avec des symptomes de 
puissance redoutable ? 


Nous Tavons deja dit, les ressources 


de la nature humaine sont infinies ; elle 


periroit bijentot si elle n'opposoit une in- 
fatigable industrie aux erreurs de ceux qui 


conduisent les nations. Les reglemens fis- 


caux du roi de Prusse ont été continuel- 
lement violes. L'interet personnel indivi- 


duel, qui est toujours le yeritable interet 
public, quand le gouvernement se borne 


a sa jurisdiction naturelle ; Vinteret per- 
sonnel a trompè, a vaincu la vigilance des 


| * du fise. Mille, deux mille, trois 
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mille employes, n'ont assurement pas suffi 
pour surveiller cinq millions d'habitans. 
On a donc fait la contrebande, et une con- 
trebande immense, en achats et en ventes. 
Dailleurs Frederic II a foiblement, mais 
toujours un peu rẽparè le mal, en sacrifiant 
deux et trois millions d'ecus, et les don- 
nant sous diverses formes a son peuple. 
En troisieme lieu, il est certain, il est 
trop vrai que les provinces prussiennes, 
en general, sont en tres-mauvais état. On 
Ta vu lorsque nous avons traitè du com- 
merce et des fabriques. Point de riche 
commercant , point de manufacturier ca- 
pable de faire aller par lui-meme son en- 
treprise, sans monopoles, sans dons du 
souverain. Quelques Juifs, quelques 
usuriers sont immensement riches a Ber- 
lin; mais les richesses de ceux qui ne sen 
servent jamais pour animer agriculture, 
sont-elles donc capables de faire fleurir 
un pays? | 
Enfin il nous paroit evident que la mo- 
narchie prussienne, sous le regne de 
(Frederic II, vivoit de ses capitaux. Dans 
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les Marches, dans la Silesie, dans la Po- 
 meranie, la noblesse étoit si endettce , 
qu'il lui a fallu des secours particuliers 
Seulement pour 'se soutenir. Une grande 
partie des capitaux qu'elle a empruntes 
a été tiree du dehors , de sorte qu'on 
peut dire qu'une partie des Etats prus- 
siens appartient aux étrangers. Il en est 
sans doute de meme des petits proprié- 
taires. Nous n'avons pas pu nous procurer 
inspection des livres hypothèques de 
quelques bailliages ; mais nous osons en 
appeler hardiment à Lobseryateur 1 impar- 
tial qui les examinera. | 
On auroit tort au reste de ne pas | 
compter , dans les causes qui ont soutenu 
la monarchie prussienne, Tattention ex- 
treme avec laquelle Frederic II a reprime 
toute oppression particuliere. Le dernier 
homme du peuple a pu recourir a lui; il 
en a été écouté. Toute apparence d'un 
abus d'autorité a été punie sévèrement, 
quelquefois meme injustement. C est - la 
un avantage incommensurable. II y a 


sous un tel regime une certaine regle 4 
| P lij 


30 LIVE VI. ; 
une certaine Egalits dans Voppression pu- 
blique. Le peuple sy accoutume en quel- 
que sorte, il apprend Tart de reluder, il 
en est moins decourage; mais Toppression 
particulière le revolte : elle ne connoit 
point de bornes; comme elle frappe sans 
regles, on ne sait comment Sy soustraire. 
La haine de Frederic II pour tout luxe, 
pour toute depense inutile, a été un autre 
calmant des suites de son regime fiscal. 
Simple à Vexces, il a donné Vexemple 
continuel de Teconomie la plus rigide. 
Cet exemple a été imité par les grands 
proprietaires dans la capitale et dans les 
provinces. Lorsqu'on vit avec Economie, 
on peut payer beaucoup sans se ruiner. 
Son extreme activites étoit un autre 
contre - poison. L'estime qu'il montroit 
pour cette grande qualité, Va sans doute 
exposè a etre souvent trompé; mais aussi 
des efforts extraordinaires en ont été en- 
courages , provoquès, et la flatterie, qui 
nalt au pied du trõne comme une plante 


indigene dans le terroir qui lui est le plus 


propre, tournoit au profit de la chose 
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publique, Ia vigilance et la dexterite do 


ceux Centre les agens de Tautoritè qui ne 
Savoient ou ne vouloient pas tromper. | 

Enfin la repartition de ses depenses 
toit un puissant confortatif. Presque par- 
tout ailleurs les grandes depenses du gou- 
vernement se font dans la capitale, dans 
la cour, autour de la personne du sou- 
verain. Il n'en étoit pas ainsi chez Frede- 
ric II. Larmèe absorboit la grande moitié 
de ses revenus; cette armee Etoit repandue 
dans tous ses Etats. II y avoit des soldats 
dans les plus petites villes. Les officiers, 
obliges a résidence, y depensoient leurs 
appointemens, et ceux qui avoient quel- 
que chose de chez eux, leurs revenus. Les 
autres stipendies de Petat, dont la solde 

ne sauroit etre Eyaluce a moins de quatre 
millions ou quatre millions et demi d'e- 
cus, étoient également repandus dans les 


_ provinces. Les appointemens, dont une 


grande partie retournoit assez directement 
au cultivateur, se payoient a la minute, 
et toujours d avance. Cet ordre admirable 


en mettoit dans tous les menages, dans 
P iv 
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tous * „ „dans toute la masse 
de la circulation. Que Fon concoive ce 
que Cest que soixante millions de livres, 


qui rentrent annuellement dans la circu- 


lation à point nommé, de maniere que 


chacun sait qu'à telle minute, il aura 
telle mme d'argent; et qui se reportent 


| directement aux premiers canaux de la 


production. Largent rentroit aussitõt dans 
les provinces, ou plutot il nen sortoit 
pas: car c'est encore la un des grands 


avantages de la comptabilité prussienne ; 
toute la depense de chaque province. se 


| pale des deniers de la province meme. 


Jamais de faux emploi dargent, jamais 
de faux frais, jamais cette absurde folie, 


8 | V 
si cofiteuse et si ordinaire ailleurs, du 


transmarchement de argent des provin- 


does dans la capitale, et de la capitale dans 


les provinces. Les receveurs des tailles et 
ceux des impots indirects versoient tous 


les mois, et méme les petits comptables 


plus souvent encore, les produits de leurs 
caisses dans celles du district. Tous les 
trois mois, les baillis portoient à la 


« 
— pens woes 
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7 chambre des domaines leur rente >: _ 


vance. Solde des troupes , salaires des 


stipendiés, constructions, batimens,. tra- 


vaux publics, etc. etc., tout en ẽtoit paye; 


car des le mois de janvier, le roi avoit 
reéglé ces divers objets, et jamais on no- 


soit, sous quelque pretexte que ce füt, 


outre- passer Fetat de Vannee, Les residus 


seuls allojent 2 Berlin, et les residus ne- 


toient pas un objet fort considerable pour 


la province, quoique leur reunion grossit 


le tresor. Que Ton reflechisse sur Vordre 


de comptabilite des autres pays, et que 


Ton se demande si les sommes qu'absor- 
boit la thesaurisation en Prusse, et celles 


consacrees dans la capitale en depenses 
de cour, étoient comparables aux dila- 
pidations entierement perdues pour le 
peuple , et qui enen tant d autres 


gouvernemens? 2 


Voila quel a été jusqu ici le grand état 


de la monarchie prussienne. De cette 


maniere , la nation, il est vrai, ne pou- 
voit jamais acquerir de richesses; mais 
elle a resiste a un long épuisement, parce 


1 


que [esprit d'ordre et Vuniformite dans 


les inconveniens, reunis, ala puissance de 
Fesprit humain, et a une volonte forte 
dans le chef, peuvent beaucoup et presque 
tout surmonter. Mais si ces qualites Emi- 


nentes, si cet ordre admirable , joint a 
Finstruction , a la liberte de conscience, 
de penser, et presque d'ecrire, a pu ba- 


lancer et m&@me reparer en partie Faccu- 
mulation de tant de maux , que n'eüt-il 
donc pas fait, aide de la puissance des 
bons principes ? Que seroit la monarchie 
prussienne, si son grand rol elit apporte 
la meme activite, la m&me perseverance, 


à donner un vigoureux essor a Tindustrie 
agricole, manufacturière et commercante 


de ses sujets, qu'il a employees a la ga- 
rotter? La population de ses provinces 
seroit double peut-ttre ; et la nation, au 
lieu de vivre au jour la journèe, et de 
peupler sur cette base fragile et précaire, 


qui croulera le jour ou l'ordre et la circu- 
lation cesseront un instant, auroit, comme 


en Angleterre, en Hollande, dans les 
Pays-bas, dans les belles provinces de la 
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France, une grande agriculture , un ca- 


pital national, une industrie active, un 
bien -6tre stable et presque independant 
des Evenemens exterieurs. On ne sau- 


roit trop regretter cette grande erreur 


du regne de Frederic. Mais du moins 
dans la tension extreme de tous les res- 
sorts du corps poilitique prussien, il a 
invente ou suivi le plus sage regime ima- 
ginable pour un ordre de choses contre 
nature; et la suite dans les erreurs, a forme 


un remede au mal qu'elle occasionnoit. II 


est une autre ressource, qui nait du sein 
meme des mesures desastreuses par les- 
quelles Frederic II a si longtemps prom 
surè SON pays. 

Le tresor existe; dest un arsenal d'un 
effet soudain et presque irresistible pour 


trois campagnes au moins, et trois cam 


pagnes sont une longue guerre dans la 
crise où se trouvent les finances de 
Europe (1). La thesaurisation a donc 


(1) Ajoutez que ce n 'est pas tant une guerre que 
les états prussiens doivent craindre, que le relache- 
N Feconomie, La guerre apporte des capitaux 
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8 atteint, dans la monarchie 
Prussienne, les bornes où elle est sage. 
Que le roi de Prusse conserve religieuse- 
ment son tresor; mais qu'il cesse d' aug- 
menter cet amas de metaux , assez grand 
pour en imposer à ses voisins autant 
que son armee meme. Quill travaille 
maintenant à donner à ses ᷑tats, a sa 
puissance, une base large, solide, inde- 
pendante ! Qu'il emploie ses Economies 
à affranchir son peuple des entraves 
_multiplices qui Vempechent de senrichir! 
que la servitude, les corvees, les prohi- 
bitions , les Peages , les impots indirects 
soient he: ennemis qu'il se propose de 
vaincre ! que la division des domaines 
en petits lots, le desséchement du reste 
de ses marais, le defrichement de ses 
landes immenses, soient les conquetes 
auxquelles il consacre ses nouvelles Epar- 
_ 4 que ce vaste excedant de quatre 
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immenses dans les pays meme qu'elle ruine, et Vem- 
ploi de ces capitaux a bientot NR les breches 
F qu elle a faites, 


millions de cus, dont le feu roi grossissoit 


annuellement, dit-on, son tresor, nait 


desormais d autre emploi que ces travaux 
si dignes de la munificence royale, si 
au dessus de toutes les spéculations tra- 
cassières de la politique et des entreprises 


guerrieres ! que toutes les libertes 1095 


rissent a Tombre du trone prussien ! et 


cette monarchie , encore chancelante , 
remplira les vœux de Thumanite, en don- 
nant a sa puissance, si utile au monde, 
autant de soliditè que declat! Frederic II 


. Ta. fondee ; que Frederic Guillaume la 
consolide ! que le meilleur des rois suc- 
cede au plus grand ! Et si le bienfaiteur 
de Thumanite doit se contenter de Tai- 


mable et modeste couronne d'olivier qui 


attend, qu'il ne craigne pas quelle soit 
fance par les superbes lauriers de son 
immortel predecesseur ! 


FiN DU LIVRE SIXIEME. 
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Pieces relatives à la régie generale 
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 APOLOGIB PARTICULIERE 


Di M. DE LA HAYE, DE LAUNAY, 
+: ; 
Regisseur general des droits du roide Prue, 


L'yoxnxtre homme n'est pas toujours à 
Pabri des traits de Penvie: sa probite Ven ga- 
rantit long - temps; mais Venyie assure ses 
coups quand elle saisit le moment favorable 


pour tremper ses traits dans le poison de la 


calomnie. 5 


Le régisseur general des droits du roi de 


Prussea fait et prouye. cette triste exPETICNCe. | 


Il a régi pendant vingt ans les differentes par- 
ties de revenus qu'il ayoit plu a feu le roi de 


confier a ses soins, et il les ayoit regi au gre 


et à la satisfaction de cet auguste monarque: 


les temoignages flatteurs qu'il lui en avoit 


donnes, et ses succes en tout, sembloient è etre 
pour lui une égide respectable, univers re- 
tentissant du nom de ce grand roi, dont le 


choix et la confiance soutenue suffisoient Pour | 
faire Thonneur et I'eloge de ceux qu'il daignoit 


employer a ses vues, Cependant le roi meurt; 
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242 A PPE R DIC E 
et son regisseur général voit etablir subite- 
ment, pour rechercher sa conduite, une com- 
mission qui debute par lui enjoindre de la part 
du nouveau souverain, de comparoitre devant 
elle -a toutes requisitions F pour repondre a 
toutes les questions qu'elle jugera à propos 
de lui faire, et lui defend de s ahsenter de la 
ville pendant sa duree, a peine d'etre sèvëre- 

ment puni. | | 
"GW proced6 suggéré au souverain Vetonna ; 

car on ne pouvoit ignorer qu'il nayoit regu ni 
argent ni comptes, et qu'il n'avoit pu etre 
arbitraire. Feu le roi donnant des autorisa- 
tions pour les depenses que la chambre des 
comptes wauroit pas passées sans elles, il 
auroit pu dire: Je ne suis ni comptable, ni 
ayant compté; c'est la chambre des comptes 
qui a traits directement vis-à- vis des compta- 
bles; adressez- vous à elle. Je n'ai été arbitraire 
ni dans la depense, ni dans la gestion, car 
feu le roi regloit tout: voila ses autorisations 
et ordres; voye⸗ s'ils ont été suivis. Quant 
2 la forme de regie, elle a été suivant mon 
plan et les eee adoptees, les yoici: au 
surplus, je ne suis pas dans le cas de discus- 
sions; c'est pour le roi que je régissois, ses 
vues faisoient ma regle, ses ordres faisojent. 
ma loi, leur notification doit vous suffire, 
sa satisfaction de mes services me suffit. 
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Cependant il s0upconna que des imputations 
Cepe P 4 PR . 
Sraves avoient donné lieu au désagrément 


qu'il Eprouyoit : il crut devoir donner au sou- 


verain Phommage de son respect et de sa sou- 


mission, et defendre son honneur compromis 
par cette attaque ; toute citation personnelle 
imprimant toujours la preyention de delits. 


II s'est empresse de mettre en évidence ses 


operations dans les differentes parties; et 
quand elles wauroient pas eu pour appui les 
ordres du souverain, qui laissoit le droit de 


les changer, mais non celui de les censurer, 
elles auroient eu leurs effets, qui, prouvant 


le bien, auroient suffi pour legitimer tout ce 
qui Favoit opere. Mais tout Etoit revètu dau- 


torisations speEciales du roi, qui dirigeoit uy 


ordonnoit , et vouloit ètre obèi. 


Sous de ok remparts, il a donne un mois 


pour approfondir toutes les operations, voir 
leurs preuves et leurs effets; et, après ce delai, 
voyant le roi frapper deux conseillers prives 
de la regie, de leur cassation, et lui, de la 
reduction de ses traitemens et du retrait de 
sa confiance; le public trompe parler d après 


cet apparent temoignage de mecontentement, 


et les gazetiers le repandre , il crut devoir 


mettre sous les yeux du roi le proces des opCc-. 


rations soumises a la commission, pour affoi blir 


les i impressions données contre les operations 
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de la regie, et contenir, par la commission 
meme, ceux a en avoĩent proyoque Veta- 
blissement. : 
Le e end presentoit au roi, Fame- 
lioration des revenus de Fetat par quarante- 
deux millions sept cent dix - huit mille &cus 
d'augmentation sur les produits de mil sept 
cent soixante- quatre, qui avoiĩent servi de base 
aux combinaisons, sans avoir oui d'une grande 
partie des perceptions qui avoient forme les 
pores hay mil sept cent soixante-quatre. 

11 présentoit le peuple soulagé, comme 
ayant moins paye a Paccise qu'ayant la regie. 

_ Vindustrie et le commerce prosperant par 
les sacrifices, soins et dépenses de la regie. 

Un grand ordre établi en tout, et qui, par 
ses developpemens , demontroit la clartè des 
operations, et en assuroit la fidelite. 

La sagesse des reglemens, qui, par leur 
execution, donnoient de la valeur aux lois, * 
de Pequits aux perceptions. | | 

Tout Etoit Etaye de preuyes annoncees , 
mises sous les yeux de la commission, dont le 
seul nom devoit en imposer à ceux qui ose- 
roient braver ses recherches et ses desayenx. 
II est des cas où l'on ose tout: ce sont ceux 
de perdre pour n'ètre pas perdu. Les pre- 
miers pas de la passion ou de la vengeance, 
conduisent au crime, et rien ne cotite a ceux 
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qui ont tromps un souverain, pour empecher 
que le voile ne se dechire , et ne fasse revertir 

„ de en Vindignation qu'ils ont proyoquee. 

Ils ont os prendre le nom de la commis- 
sion pour dire au roi: Votre rẽgisseur géné- 
ral en impose a votre majeste. 

II ma pas donne les quarante- deux millions 

sept cent dix- huit éècus d'augmentation: ce 
qu'il a produit, c'est par des augmentations 
de droits, et par des vexations gil a CXG= 

eulces. | 3 
„ En cuinant Vetat qune fagon affreuse 

et inouie, pendant vingt ans. 3 

20. En abymant le peuple, qu'il Aa reduit à 8 
la mendicite, _—_ 

39, En Ecrasant rindustrie et les arts, qui = 
paient plus qu'ils n'ont jamais payé, et le | 
commerce qui paye beaucoup; et en ne faisant 
la guerre que contre eux et le public, par 
les fraudeurs et contrebandiers qui r naissoient = 
en foule de ses sots arrangemens. * 

Je. En tablissant en tout une telle confu- 
sion, qu on aura beaucoup de peine à de- 
brouiller, pour voir clair et juger de la fidelite 

de ses operations. 

28% En ne voulant que Tex6cution des lois 
fabriquees par lui-meme , qui ne sont que des 
illusions pour ]etat, et des pretextes de vexa- 
tions su sur le public; le x nom de ses lois n'ttant 
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qu'un mot, mais leur execution batbats: une 
chose terrible, qui donne aux lois Fodieux 
caractere de la tyrannie et de la cruaute. 
60. Enfin, en faisant tant de mal, que la 
commission aura la mer à boire pour redres- 
ser celui dont il lui a donne les proves en 


main. 


Comment peut- on faire une wind parodie, - 
et oser la mettre sous le nom d'une commis- 
sion composée de personnes dont Vintegrite 


et les lumières sont connues; qui ont leur 


reputation et leur honneur A congerver? Elles 
auroient parlé sans doute, si elles avoient vu 
tant d'horreurs. Leur silence confond la ca- 
lomnie; mais ce nest pas assez: il faut 
arracher son voile pour la montrer dans 
toute son Evidence. 

Je commence par prier le dublie de jeter 
les yeux sur les discours lus annuellement à 
académie par M. le ministre d'etat de Hertz- 
berg, et imprimes « ensuite, notamment celui 


du vingt- quatre j janvier mil sept cent quatre- 


vingt-six, qui peint le royaume dans Petat le 
plus florissant, sans augmentation de charges . 
le ministre et le civil bien payes , le tresor 
rempli, Fetat sans dettes, le numeraire aug- 
menté au point de faire baissef le taux des 
"Interets de 6 à 4 pres; Von pourroit encore 
dire à 2 4 pr &, la banque ne mans pas plus. 
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Le prix des terres et maisons augments, les 


fabriques dans Tetat le plus florissant, faisant 8 


pour plus de trente millions d'ecus de fabri- 
cations par an, dont il donne renumération; 
le commerce non- seulement ayant la balance, 
mais en emportant Favantage; enfin le peuple 
et les campagnes dans Paisance , par la dis- 
tribution de deux millions neuf cent mille Gus 
de dons du roi, dont il donne les details. 

Il jugera par cet heureux et reel tal ſhes, 


que lui confirment | ses yeux, de P'illusion de 


celui de devastation e et de i misèere q an- © osoit 
y substituer. ho 

Je defere Foc de tant de biens au 
grand roi que je servois; je ne veux que celui 
d'avoir concouru a ses vues dans lesquelles il 
me dirigeoit, et je ne demande au public son 
attention, que pour recomoitre et juger 81 
j'<tois digne du suffrage d'un si grand roi, et 
si la verite m'a dirige dans le compte que K ai 
rendu de tout ce qu 11 m'a fait faire. 


1. Fai dit que j'avois donné en vingt ans 


quarante- -deux millions sept cent dix - huit 
mille 6cus d' augmentation sur les produits 
de mil sept cent soixante- quatre, qui avoient 


servi de base a mes combinaisons. Jen ai pro- | 


duit Fetat de comparaison : on peut voir si les 
caisses ont recu leurs assignations, si le roi 
Arecu  Fexcedant, et si la chambre des comptes 
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FY ige les: paiemens a decharge , indepen- 
dans des dépenses que le roi arretoit annuel- 
lement pour la regie. : on. jugera de la valeur 
5 : de, la.negative, Jai ajoute que je n'avois pas 
1 8 joui Fune grande partie des perceptions qui. | 
. Avoient formèé les PI oduits de mil sept cent 
_ SojxantG@quatre ;. et(jai produit les Etats de 
prohibitions et franchises, qui sont bien ren- 
forces par les trente millions deus, et plus, 
de fabrications dont M. de Hertzberg donne 
Jes détails, et dont plus de vingt-cinq millions 3 
mont pas paye les droits. 5 
29, Jai dit que Jayois soulagé le people 5 
puisqu'il avoĩt moins payé a 8 que ci- 
devant; et en effet, il payoit a Paccise des 
droits sur son pain, son tabac , ses effets et 
ustensiles, et sur sa coffinte ou's seconde bière, 
|; qui Stoit fixee: an, cinqu jeme i des fabrications 7 
et il n'a rien pays à la regie pour tout cela. 
8. Jai dit que ae les arts et le 
commerce avoient ProsPere- par les sacrifices, 
soins et depenses, de la regie; et en. effet , 
industrie et les arts n'ont rien payé; le 
commerce a moins payè de droits, et a plus 
produit, malgre les prohibitious et la perte 
1 de Fapprovisionnement des grandes provinces | 
= de la Pologne, pass&es sous la domination de 
= iFempereur et de la Russie. Jen ai produit 
. les Stats et ceux des depenses faites pour 
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Findustrie, qui ne payoit rien a la regie. 
Je. Fai dit que j'avois mis tout dans Fordre 

le plus clair, et Jai produit les Etats qui pre- 
Sentoient au ro1, par mois, par quartiers, par 
années, la situation de chaque partie avec 
leurs fruits. J'ai en outre produit les dechar- 

ges de la chambre des comptes sur plus de 

| quatre mille comptes, soumis chaque année 

-2 ses vérifications en moins de six mois. 


3 7 * n : En * ad * 8 1 
r nenne 
» <a \ 


30, J'ai dit que | javois assuré Teéquité des = 
perceptions, et Tordre, par des rẽglemens qui | | 
indiquoient leur sagesse, et je ks ai produits 
imprimès et publics par les tribunaux qa en 
assurent Fexeention. OY At 
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o. enfin. Pai dit que Fayois mis toutes les 
8 sous les yeux de la commission Pré- 
pose pour l'examen et recherche des opera- 
tions: n'etoit-ce pas caracteriser leur existence, 
et confondre d'avance les asser tions con- 
traires? | 


Des faits ne sont ils pas toujours des Nit; : 
et peut-on les detruire, mème les affoiblir ; 
par des sophismes, des sarcasmes, des injures, 
des calomnies; armes ordinaires des méchans, 
qui &occupent a parler sans sinquiéter des 
preuves, dont le défaut depose Egalement 
contre leur esprit et leur coeur? Ils humilient 5 
honnete homme, qui. cedant a Forage, attend | 
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le calme pour leur rendre le trouble qu ils 

vouloient lui 1 inspirer. 

Je mopposerai aux reproches de rapines et 
de vexations pour m'enrichir, que Fimpossi- | 
bilite: d'en pratiquer , lorsqu'on ne recoit ni 
argent ni comptes, et que Fon a, d'un cots 
la chambre des comptes, qui, traitant direc- 
tement vis-a-yis des comptables, ne permet- 

toit aucune soustraction; de l'autre, des tri- 

bunaux qui prononcent application des lois, 
et offrent tout recours contre les vexations. 

Je n'opposerai également aux reproches de 
e ee que Vimpossibilite d'en faire, 
lorsqu on ne peut depenser sans autorisations, 
et qu'on ma de pouvair que pour payer les 
fonctions, et repartir la participation aux 
fruits des travaux, suivant qu on ya coopers 
sans passer leurs limites. 

L'auteur de pareilles imputations ne fait 
que prouver sa méchanceté, qui devoile au- 
tant dignorance que de mauvaise foi; car Fun 
coôté, il applique le mot de deprédation? à tout 
ce qui est necessaire. au soutien, au SUCCES 
et a Tordre de la régie, sans faire attention 
que toutes depenses productives sont un bien, 
et que toute Economie qui empeche la pro- 
duction est un mal; et il étend ce reproche | 
de depredation a la partie du cafe, qui, pay ant 

six gros d'achat par livre de café à la société 
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maritime, trois gros de droits au roi, et six 


pfennins aux distributeurs, n'avoit sur le prix 


de vente de dix gros, que six pfennins par 


livre pour payer les frais de transport du cafe 

dans les magasins et villes, les bois et frais 
de brillage, tous les frais de manutention, 
les traitemens de tous les employes superieurs 
et inferieurs dans les bureaux et villes, Fen- 


tretien de quatre cents invalides, et donner 


au roi quatre-yingt-seize mille ecus de bene- 
fice: Cest bien prouver qu'il ne connolt pas 


plus la valeur du mot de depredation, que 


celle de six pfennins par livre. D'un autre 
côté, i] compare des frais generaux avec des 
Frais particuliers „ quatorze directions sur 
douze, et joint aux krais gener raux, des casuels, 
pour les comparer à des frais fixés pour les 
moindres et les plus insuffisans objets. Cest 
prouver autant de mauvaise foi que digno- 


rance, dont il ne pourroit resulter que le de- 
sordre qui realiseroit les depredations, dont 


le sentiment et les vues sont sans doute dans 
le cœur et la tète de celui qui en fait le 
reproche sans pouvoir lè fonder. 


1] seroit inutile d'entrer dans la discussion 


de tout ce que [auteur de la refutation du 
compte que j'ai rendu de mes operations sur 
l'industrie et le commerce, dit par sophismes, 


sarcasmes et 1njures : il ne connoit pas plus 
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| Pindustrie et le commerce, que la finance ; "Ep 
ne connoit. Pas. meme le royaume , et ce BE 
sa position exige pour ses inter Ets. 5 
II ne sait pas que Findustrie est la mere 
nourrice des habitans; qu elle fait produire 
la terre, employer ses productions e et occuper 
Sa population; qu il lui faut consequemment 
_ des debouches pour ses ouvrages, parce qu elle 
n en peut faire faire pour occuper les ouvriers, 7 
si elle nen a pas de debit: les fonds morts 
empechant qu'on n'en emploie d'actifs. II pro- 
pose de supprimer ou qbalfoiblir les foires de 
BY rancfort, en les livragt ? 2 Vetranger, tandis 
qu elles ayoient été d6ferees ? a Findustrie, qui 
y debitoit anauc} Hlement ving gt-cing mille pie» 
ces de draps et Jai inages de ses pr oduetions et 

ouvrages; et dy detruire ce grand ordre qui , 
oObviant au versement des contrebandes autant 
3 que possible, favorisoit le debit des ouvrages 
nationaux dans intérieur, ou le besoin est 
plus grand quand i] est moins supplee; et il 
ne voit pas que par-la, il pr ejudieie au cul- | 
| tivateur , qui aura moins Temploi de ses 
laines, et de la e qui aura moins 
| Toccupations, | 
Ine sait pas que si le commerce est eme 
vivifiante d'un état, il peut en etre Vinstru- 
ment destructif; que tout commerce qui A 
Pur. bas TE lation des productions et 


„ 


* 
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 ouyrages, ou Timportation de ses propres 
marchandises, leur debit et exportation est 


ame viyifiante de Vetat, parce quit lui con- 
serve et aceroſt son numèraire; mais que tout 
commerce qui n'a pour base que la fraude, 


la contrebande et expédition du commerce 


stranger, nen est que Finstrument destruc- 
tif, parce qu il exporte son numeraire, et qu ll 
en fait tres- peu rentrer; qu au contraire il 
ferme les sour ces qui le produisent, en ren- 
dant Pindustrie et le commerce intermediaire 
moins necessaires aux besoins des yoisins à 


mesure qu'il — ce qui les met en état 


de sen passer. 

Un tel homme $Ecrie : Nous avons un pays 
plat, des fleuyes, des rivieres, des canaux ; 
ego, nous sommes faits pour le commerce ; 


et 1] presse de les livrer a celui étranger. II 


crie contre les droits de /rans:t qui le genent. 
It veut que Von se contente du profit que 
donneront des bateliers et rouliers , pour 


porter aux yoisins de quoi se passer de [in- 


dustrie et du commerce du royaume , sans 


penser qu'il fera yivre peu de monde, et qu'il 


en fera beaucoup mourir de faim. 


Il ne sait pas que le royaume borde la 
Pologne depuis Fextremite de la Prusse, jus- 


qu'a celle de la Silesie; que du coté de la 


Prusse , elle n'a que Kiga et Liebau qui 
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puissent la conduire par mer à Fetranger, 
et qu'elle a trente-cing meilen à faire par terre 
pour gagner ces ports non - faciles à ses expor- 
tations direetes; que, ducdte de la Silésie, 
elle n'a que des chemins montagneux par 
Belih pour aller 4 I'6tranger , et qui ne sont 
nullement faciles aux communications pour 
ses grains, bestiaux, bois, laines, toiles, lins, 
chanvres, et ses gros besoins qui deviendroient 
ruineux pour elle en frais de transport. II 
veut les en redimer en leur livrant les bar- 
rieres qui les genoient. Il crie contre le traité 
de Pologne qui enrichissoit sa nation, et de- 
elame contre celui qui lui avoit ouvert cette 
source de numèraire, qui couloit suivant lui 
avec trop d abondance, et il le presente au roi 
et à la nation, qu il a cherche a indisposer 
par des torrens d'injures, comme l'auteur des 
Plus grands maux, par sa soif du lucre, quand 
il n'a été que instrument d'un grand roi qui 
a fait tant de bien, et ne l'a nullement fait 
participer a celui qu'il rẽpandoit, et dont le 
ministre de Hertzberg donnoit annuellement 
Tenumeration. L 

Jai da etre sensible a tant 8 et à 
leurs effets; mais j'avois toujours pour con- 
solation les vérités que je vais deyoiler. 
Jai servi un grand roi avec zele et desin- 
téressement; Je nai pas eu de lui ce que ce 


» 
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declamateur m' attribue: ses témoignages de 
satisfaction ont été mon seul encouragement; 
et la lettre dont il m'a honore en mil sept cent | 
quatre-vingt-trois, prouve que, sil a &t6 mE- 
content de Vinsubordination des employes 


qu'on soulevoit contre moi , il m'exceptoit de 


ceux qui fondoient son mecontentement. En 
YOICI la teneur: : 


» Je suis bien Eloigne d'avoir de fiche 
» impressions contre vous. Mon intention est 
» que vous jouissiez seul du traitement que 


» vous avez toujours eu; et si vous continuez 


» a tenir les choses en ge, comme je PFes- 


>» pere, je songerai a faire quelque chose 
» Pour vous. « 


Cette lettre efface bien les 1 impressions que 
ce declamateur veut insinuer des regrets de 
ce grand roi, et m'honoreroit en m'en excep- 


tant, ils ayoient eu lieu. Je n'ai pas reclame 


les ayantages : je me suis toujours plus OC- 


cupè à meriter les bienfaits qu'a en profiter; 
et la nation sera Etonyee d'apprendre qu'un 
homme qu'on lui peint comme un depreda- | 


teur qui a dévasté l'ëtat pour senrichir de 


rapines, ait été assez généreux pour ne pas 
réclamer, depuis mil sept cent soixante-six, 


le don que lui avoit fait le roi, pour encoura- 
ger son zele, de cingq mille ecus de pension 
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reversible à ses enfans. Le roi et le ministre 
de Werder presidant la commission, ont vu 
le titre; et la commission, qui a scruté pro- 
fondement ce que Jai touche depuis vingt 
ans, n'a'trouve aucun paiement de ce nie, 
dont j'ai parle des que j'ai vu que le compte 
de mes operations avoit deplu au roi, et que 
84 disgrace et des humiliations devoient ètre 
tout le prix de vingt années de penibles tra- 
vaux que j avoĩs cru utiles, et dont, si j'a- 
vois fait ou pense le mal, Je naurois pas mis 
Fexpose sous les yeux du roi, les details, elfets 
et preuves sous ceux de la commission, qui, 
par son témoignage, rendra le calme à mon 
ame troublee, et me rendra l'estime des hon- 
netes gems , que mon detracteur n'ayoit pas 
Eteinte par ses noirs tableaux, dont la cou- 
leur n'avoit été broyee que pes une tete mal 
organisdce. 


Je vais leur soumettre ce que Jai dit et 
fait , pour prouver la purete de mes vues et 
de ma conduite, et ce qu'on a repondu pour 

les noircir : je ne Papoetillerai que de simples 
notes, pour déterminer les opinions. 


Je les previens que le nom de compte- 
rendu n'est qu'un mot usage, qui n'a été 
. determine par aucune pretention d'amour 
propre , gloire, reconnoissance; ce devoir 

ne 


0 


presente les details. 


ne faisant qu'exposer ce qu il a produit dans 
une partie subdivisce qui contribne a Fen- 
| semble, mais men fait pas connoitrg la masse, 
et ne donne d autre honneur que d avoir m-- 1 

| Tits le prix du temps par les travaux dont ii 
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COMPTE RENDU 
AU R 0 I, 


Par le conseiller priv des finances 5 
DE LA HAYE DE LAUNAY „régisseur 
- general de ses droits, des differentes 


_ operations conlices a ses soins oor 
feu le roi. 


SIR E, 


Jai servi Fetat pendant vingt ans et plus. Je 
ne suis pas venu m'offrir, j'ai été appele par 
feu le roi. Je suis venu avec la permission 
de mon souverain. Jai pris des engagemens 

sous des conditions qui etablissent mes pou- 
voirs. Fai été engage a les continuer par 
des flatteuses promesses, et je nai ẽtè retenu 


1 
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que par les liens de la reconnoissance, quand 
la voix, de mes interets me rappeloit au 

sein de mes affaires compromises, et en grand 
danger par une si longue absence. 

Jai servi utilement pendant ces vingt an- 
nees ; quarante deux millions sept cent dix- 
huit mille six cent einquante-six 6cus d'aug- 
mentations, toutes charges et frais deduits, 
sur les produits qui ont servi de base à mes 

combinaisons, sans jouir de la plus grande 
partie des droits qui avoient fait ces produits, 
caracterisent Putilite de mes soins, qui au- 
roient été plus fructueux, si on les eũt laiss6s 
plus libres. e 

Je Nai pas fait mettre de droits; je me suis 
opposè aux augmentations qui me faisoient 
perdre les anciens, et en ai fait moderer 
beaucoup, en disant toujours au roi: Il faut 
des droits sur chaque objet, pour Viateret 
et obligation de les suivre; mais il les faut 
foibles, pour ècarter Tinteret de les refuser, 
ou celui de les prendre: on ne refuse pas 
ce qui ne gene pas, et on ne prend pas ce qui 
ne fait pas de profit; les foibles droits sont 
pour les souverains, et les forts pour les 
fraudeurs qu'ils interessent à les prendre; 
mais les foibles, multiplies par millions, for- 
ment les millions de revenus. Je le lui ai 
prouye par Particle du cafe „qui ne donnoit 

R ij 
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que trois cent mille écus, à raison de six 
gros de droits, et qui produit au-delà de cinq 
cent mille &cus , par leur reduction A trois 
n seulement. | 


Fai adhere aux suppressions et 3 
de droits qu'on a cru necessaires pour Ten- 
couragement de l'industrie et des arts, quoi- 
que leurs produits fissent partie de mes fixa- 
tions; cependant, je ny ai consenti qu après 
avoir reclame, et prouvé au roi Evidemment 
Pimpossibilité que la subdivision du droit 
puisse avoir de PFinfluence sur les prix qui 
rendoient ses sacrifices onereux pour [tat , 
par leur multiplicite, et inutiles a ses sujets. 


Je rai pas change les tarifs: ils sont, SIRE, 
les memes que du temps du roi votre aieul, 
et woffrent que la commutation des Irvits 
sur le pain, en une augmentation de droits 
sur la boissor et la viande, qui m'ont paru 
moins NECESSAITES au . 


Les nouveaux droits qu'on a voulu me 
donner sur le vin et le cafe, pour m'indem- 
niser de Tautorisation de la falsification des 
bieères, en Etablissant jusqu'a douze cents 
revendeurs dans une seule ville ad hoc , 
ront servi qua me faire perdre les anciens, 
ainsi que a prouvé la partie du café, qui 
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perdoit cent pour cent par Va augmentation 
Fun tiers du droit, et qui a double son 
produit par la reduction des droits a moitie, 


Jai soulage le peuple dans la consomma- 
tion du café, en lui ôtant Pintérèt den faire 
la contrebande. Jai double les revenus du 
roi, en moderant les droits, et je lui ai assure 

un benefice de cent cinquante mille &cus par 
an, sans avoir jamais fourni aucun fonds 
pour monter cette affaire dans tout son 
royaume. 


Jai &tabli tout ce qu il falloit faire pour 
Texactitude et Pequits des perceptions, et je 
ne me suis arrete que sur ce que le roi ne 


me permettoit pas d'executer. C'etoit mon 


devoir, Fobeissance étant due aux souverains, 
après les représentations qui disculpent des 


effets du mal, quand on a présenté] les moyens 
de Feviter. 


Jai prot6ge les fabriques , les arts, Lin- 
dustrie et le commerce par mes operations. 
Je leur ai donné, par celle des trois foires 
de Francfort, le partage presque exclusif d'un 
tournant connu de cinq millions d'ecus, sans 
parler de celui inconnu , qui est bien plus 

considerable , L'art ne pouvant SeEtendre a 
connoitre A fond, en quinze jours, tout ce 
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qui arrive, Se vend et Senlève de ces foires; ; 
et |'y al ports , en moderant les droits, les 
produits Jusqu'a cent mille ecus par an, 
tandis qu' avec de plus forts droits ils n'ëtoient 
que de six mille ecus par an, suivant les 
fixations qui m'ont ets données. 


Jai procurs a vos sujets, par le traits de 
Pologne, et mes operations sur le transit, le 
commerce intermédiaire, dont il ne tient 
qu'a eux de profiter : le vrai moyen de les 
rendre néëcessaires a leurs voisins, étant d' em- 
pecher les autres de les rendre inutiles. 


Jai fait des mémoires, plans et regle- 
mens, tendant a Tavantage de Tindustrie 
nationale, et non à celui de la finance, 
puisqueelle ne lui paie rien. Si jai exige quel- 
ques formalites dans les transports, C'est 
pour ne pas laisser partager leur faveur; et 
si j'ai propose en dernier lieu la perception 
Tun demi pour cent, apres la vente, pour 
ne pas gener les travaux et en assurer le dé- 
bit, ce n'etoit que pour leur en assurer les 
fruits, en interessant à suivre ce debit, mal 
suivi quand on y est sans interet, 


Fai combattu les chefs des departemens , 
memes les tribunaux qui me faisoient perdre 
les droits qui doivent acquitter mes fixations, 
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ou qui attaquoient les operations qui devoient 
les assurer, parce que c'etoit mon interet et 
mon devoir, ne devant avoir ni conciliation, | 
ni deference dans tout ce dont J'etois garant, 
et ayant Vobligation de resister au roi meme , 
quand il &agissoit de Facquit de ces fixations, 
ou de Fex&cution des lois qu'il n'avoit * 
supprimées. 


Jai attaque les privileges, parce qu'il ny 
a pas de privilége sans titres, et que le droit 
de perception sur les sujets, est un droit de 
souveraineté, et non seigneurial, et encore 
moins de bailliages, fussent. ils royaux, parce 
que le bailliage est une propriete territoriale, 
qui peut fournir la consommation, mais non 
pas prendre lümposition qui appartient à 
état, que le roi lui-meme ne peut Sap- 
proprier. 


Je me suis i fait beaucoup Perils , parce 
que Javois Vinteret gener 'al a defendre con- 
tre tous ceux particuliers qui y Etoient con- 
traires; mais je n'ai nt compte ni considere ces 
ennemis; je nai vu que mon devoir, et 
Jen ai constamment suivi la loi, sans m'in- 
quieter des intrigues et des cabales qui con- 
trarioient sans cesse mes opérations, et les 
hérissoient d'entraves. 
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* Je me suis vu enlever successivement, par 
des prohibitions et franchises, plus d'un mil- 
lion d'ecus. de perceptions ; je nen ai pas 
moins perdu par les abus que l'on protégeoit 
ouvertement. J'ai vu traiter de vexation les 
formalites qui pouvoient les gener et devoi- - 
ler, m'en faire defendre l'usage, faire punir 
les employes qui en avoient rempli Vobliga- 
tion, me faire Oter le pouvoir de disposer 
des emplois, celui de choisir les employes , 
les punir ou recompenser , retrancher le 
nombre convenable a mes operations, leur 
retrancher le necessaire , et ne me donner 
que des invalides sans force et sans capacité, 
pour des postes actifs, et qui exigeoient de 
Pexperience. Yai yu rendre inutiles toutes 
mes reclamations, dont j'ai eu lieu de soup- 
conner la soustraction, et m'dter jusqu au 
mérite de mes operations, en attribuant leur 
succès aux evenemens dont avant moi on 
n'avoit pas sans doute éprouvè la faveur. Mais 
Jai opposé de la constance, et Jai prouve 
que le vrai zele ne cede pas aisemcnt aux 
difficultés, qui indiquent elles - memes des 
ressources pour confondre PFenvie et en triom- 
pher. Je puis, SIRE, par les fruits des tra- 
yaux, malgre tant d'entraves, faire apprecier 
2 votre majeste, ceux dont on m'a empeche 
de faire hommage à feu le roi, dont j'ai 
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porté les revenus sur cette partie a huit mil- 
lions d'ecus, susceptibles de beaucoup d' ac- 
croissement. Cest sans doute pour m' empè- 
cher d'en devoiler les moyens et preuves, 
que Fon a cherche a indisposer votre majeste 
contre moi, et qu'on a osE surprendre sa 
religion, pour donner un ordre sévère, ca- 
| che sous le voile de recherches des constitu · 
tions de la regie, qui ne peut avoir d autre 
but et d'autre effet, que de confirmer les 
facheuses impressions tant de fois insinuées 
dans ses Etats contre mes operations , et les 
repandre dans Vetranger, qui juge par les 
apparences d'une commission, la presomption | 
de delits, qui fletrit Fhonneur, et lui i impose 
la loi de sa justification. Jen ai ressenti Thu- 
miliante necessite , par la lecture de Particle 
quatre des instructions de la commission, 
qu'elle m'a notifièes, et qui S exprime ainsi: 
» Il est defendu au conseiller prive de la 
* Haye de Launay, et à tous autres de ad- 
» ministration des accises et peages, de 
» Sabsenter de la ville, tant que dureront 
„ les operations de la commission. Il lui est 
„ enjoint, de comparoitre devant elle toutes 
» les fois qu'elle Vordonnera, pour répondre 
>» à toutes les questions qu'elle jugera a 
» propos de lui faire; de lui donner a toute 
» TEquisitzon, communication des registres 
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et operations de la regie ; de faire compa- 
roitre tous ses subordonnes devant elle; 
envoyer ordre dans toutes les provinces 
de reconnoitre ses pouvoirs, et de lui obeir 
strictement , et de faire generalement tout 
ce qu'elle prescrira, comme lui étant su- 
bordonne en tout; de payer tous les frais 
qu'elle] jugera a propos de faire, et das- 
> surer le service, dont il demeurera res- 
» ponsable, à peine d'tre s6yerement puni.« 
Je ne ferai pas, SIRE , dobjections sur le 
service, dont je ne puis ètre garant quand 
je dois ordonner d'obéir a d'autres, et de 
donner a l'avenir le temps et les soins dus 
au présent. Je tacherai de diminuer le pre- 
judice que doivent causer a vos interets celui 
qu ont les marchands de suspendre leurs ap- 
privisionnemens, et celui qu'ont les redeva- 
bles a se procurer d'avance la liberté dont ils 
doivent se flatter; et je me bornerai a déve- 
lopper des operations que j'ai faites par 
ordre et autorisation de feu le roi, qui m'en 
a tant de fois temoigne sa satisfaction, et dont 
les comptes rendus sont dans la registrature 
du conseiller du cabinet Stelter ou de son 
successeur, et les ampliations au bureau du 
depot des operations\generales et de la comp- 
tabihite ; et je ne ferai que remettre sous les 
yeux de la commission, les memoires , Etats 
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et preuves qui confondoient chaque fois les 
trames que Ton ourdissoit contre moi. 


Javois remis à la commission, avant la 
notification de cet ordre severe , 


3% Le plan de regie approuvs et signe par 
le feu roi, qui détaille les fonctions de cha- 
que employé, leur relation entre elles, et 
leur rapport à ensemble. 


20. Le relevẽ des produits de 176466 avec 
les Etats détaillés, remis par les chambres des 
douze provinces, pour servir à mes combinai- 
sons faites en mars 1766; — Pannee 1765-66 
ne devant finir qu'au premier juin 1766, 
avec la copie du memoire présente au roi 

d apres la combinaison. 


30. Une ampliation de la declaration du 14 
avril 1766, qui est la base de la régie. 


49. Deux doubles des états arrètés par le 
feu roi a neuf cent mille ecus, pour servir 
d'autorisation aux depenses de la régie dans 
douze provinces seulement, qui ont ete vée- 
rifies aux originaux par le ministre de Werder, 
président de la commission. 


5. Le releve de tous les comptes rendus 
sur les accises , peages , transit, amendes, 
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visites de grains et plombages, depuis 1766 
jusqu'en 1786, presentant sur année 1764 
65, qui a servi de base aux combinaisons, 
une augmentation de quarante-deux millions 
Sept cent dix-huit mille six cent cinquante-six 
cus en produits nets , verifies par la chambre 
des comptes jusqu en 1784, les comptes de 
1785 — 86 étant encore dans les proyinces. 


6. Letat general des recettes et depenses 
de 1785 — 86, montant pour la recette à 
sept millions huit cent quatorze mille ecus, 


et pour les frais de regie a sept cent qua- 


rante- six mille écus, présentant la subdivi- 
sion des recettes et dépenses sur chaque 
partie par provinces, et leur reunion por 
Fee 


7. Le grand etat imprimé des 1 
bitions ou hauts impòôts, équivalant les pro- 
hibitions sur les objets sujets aux droits, en 
quatre cent quatre · vingts articles principaux, 
dont la subdivision $'<&tend a Vinfini. 


89. Le relevè des droits , dont la franchise 
est annuellement accordee ,| montant pour 
Fannee 1785 —86, a sept cent quarante-trois 


mille Ecus. 


99. [etat général des produits de Vannee 
__— pour les ACCISSES , et de 1766—67 


du LIVRXIN VI. 669 
et 1767 — 68, pour les peages et transit, ap- 
puyes de ceux detailles par provinces , pour 
servir de base aux fixations , excedant d'un 
million ceux de combinaison, parce que Fannee 
1765 — 66 avoit été compose de trois cent 
soixante-douze jours de perception, stant 
prolongee jusqu'au ꝓremier juin 1766, et 
qu'on y avoit rèuni les recouvremens arrié- 
res, et des produits pris par anticipations sur 
Pannée 1766—67 , qui a été A de les 
bonifier. 


109. Le relevé g des frais de POS 
d'accises, peages et transit dans quatorze 
directions, montant a sept cent quarante- 
six mille cus, seulement pour frais generaux 
et particuliers, sur un produit de sept mil- 
lions huit cent quatorze mille ècus, quoique 
feu le roi ait donné pour neuf cent mille 


Ecus d' autorisations pour les aceises, seulement 
dans douze directions. 


110. Le relevéè general des depenses dé- 
duites a Fadministration pour les fraie par- 
ticuliers seulement, montant à quatre cent 
quarante - trois mille cinq cent trente - trois 


Ecus , sur un produit de quatre millions 
d'eécus environ. 


1320. Tous les tarifs revus et arrètẽs au 
grand directoire, en 2 
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139, Une liasse de tous les reglemens d'ae- 
cises, pẽages et transit, circulaires, „ ordre et 
instructions relatives. 


„ ordre au bureau du depot de la 

comptabilits et autres , de remettre les pieces 
justificatives de ces travaux, et de communi- 
quer? tous — 


15. Loffre as remettre tous méëmoires 
faits sur les prohibitions et franchises, pour 
réclamer les droits que Padministration ne 
pouvoit laisser supprimer, comme faisant, 
partie de ses fixations; ceux relatifs à son 
droit de regir, continuellement trouble; ceux 
pour justifier ses operations; ceux pour les 
amèéliorations et celle des revenus confies a 
ses soins; ceux concernant le traité de Po- 
logne , les foires de Francfort, le port de 
Schwienemunde ; les trentièmes, accidens 
et voigelder , Fetablissement du café, les 
comptes , états et operations relatives; et 
enfin, de concourir en tout a ce qui seroit 
nécessaire pour satisfaire aux vues et ordres 
de votre majeste. 


De colles ies et remises avant la notifi- 
cation de Fordre qui m'a fait connoitre , ainsi 
que les demandes subs&quentes, qu'il Sagis- 
soit d'inquisition, sous le nom de recherches 
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des constitutions de la regie , prouvent bien 
que cet ordre sevère n'étoit nullement ne- 
cessaire pour me faire développer ce que 
Javois fait publiquement par autorisations, 
et ce que je pouvois faire sans elles par 
droit et devoir, en consequence des lois, 


tenant d'elles, tous pouvoirs et autorisations 


8 leur exécution. 


L“'honnète homme ne craint jamais de 
rendre compte de ses actions, et est toujours 
preta en n prouver la purete. 


Jai vu, Sire, par les demandes de la « com- 
mission, qu'on revenoit encore sur ces gros- 
sieres imputations de soustractions des qua- 
tre fenins sur les visites des grains, plom- 
bages, expeditions , et sur les trentièmes de 
la Vistule, ainsi que sur les abus commis 
dans la partie du café, et qu'on parloit de 
nouveau de lésion par augmentation d'impòt, 
et de succes par oppressions et vexations, 
dont j'ai combattu et pulyerise les attaques 
par les mEmoires et preuves que j'ai adressés 
chaque fois au roi. Je vais de nouveau les 
combattre et anèantir, en faisant remettre 
ces mémoires et preuves sous les yeux de 
la commission, qui est a meme de les yeri- 
fier, et en remettant leur precis sous ceux 
de votre majesté. 
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Le premier objet a eté le developpement 
des comptes generaux d'accise, PEage, tran- 
sit, amendes et fenins , verifies par la cham- 
bre des comptes, qui comprennent les recettes 
et depenses de ces quatre fenins, et confon- 
dent Fimputation des soustractions, par Fim- 
possibilitè de les faire, et meme de conniven- 
ces relatives. 


Le second a été le développement des 

comptes des trentièmes de la Vistule, avant 
leur reunion aux produits d'accises et pẽages, 
reunis par ordre du feu roi a la Chambre 
des comptes , qui les a verifies , montant 
a deux cent cinquante-neuf mille cinq cent 
soixante-seize Ecus , et n'ayant pour appui 
que les quittances du roi et celles des em- 

ployes qui y avoient participe, avec deux 
meEmoires explicatifs des motifs de ces re- 
mises secrètes au roi, et la communication 
du reglement qui fixoit ces perceptions A 
six pour mille, et non trente. pour cent, 
comme on avoit dit au roi, pour Finquieter_ 
sur ces perceptions , dont on lui faisoit an- 
nuellement hommage, qu'il constatoit par ses 
recus au bas des comptes-rendus par les re- 
ceveurs qui faisoient la remise de leurs fonds 
a la caisse générale. 


Le troisieme a eté le deyeloppement des 
comptes 
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en nature, pendant les cinq années de ges- 


tion, yerifies par la chambre des comptes, _ 
qui prouve qu elle a produit au roi un be- 


nefice de six cent soixante- un mille ecus 
pour les einq années, independamment des 


doublemens des revenus d'accise sur cette 
partie, sans qu'il en ait conte a sa majestẽ une 


obole pour monter cet Etablissement dans 
toutes ses provinces; et Jy ai joint le plan 
qui peut porter a trois cent mille Ecus ce 
benefice pour le roi , sans surcharger ses 
peuples, avec les moyens de le rendre utile 
aux commercans en gros des differentes pro- 
vines, comme il Pest aux revendeurs et aux 
invalides, entretenus jusqu'a présent sur une 


partie qui n'a de libre qu au gros par livre 
pour y pourvoir, et faire tous ses frais de 


brülage, de transport dans les villes, ceux de 


magasin, demployes , et tous frais quel- : 


conques, en donnant encore au roi un bene 


1 fice de cent mille ecus en 1785. Les details 


en deniers et en nature mis sous les yeux 
de la commission, et le benefice constaté 


par ses remises, prouvent bien Timpossibilité 
des soustractions et abus. 


Le quatrizme obj eta &t6 le development 


des comptes du port de Schwienemunde , 


Tome TIF. 8 


7 


” romptes de la partie du café en deniers et 
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pendant les einq années de gestion, par lequel 
il est 6tabli que ce port, qui n'avoit que 
vingt-neuf mille 6cus de produit , et vingt- 
_cinq mille sept cent vingt-neuf Ecus de char- 
ges, qui ne laissozent que trois cent cinquante 
mille écus de libre pour son entretien, a 
acquitté, pendant la Sestion de la régie R 
Einquante-cing mille ecus de charges , et a 
encore re$erve dix mille 6cus en caisse, 
nonobstant la soustraction de vingt-cinq mille 
deux cent soixante - quatre Ecus de ses fonds, 
faite par la caisse du sel, la chambre de 
Pomeranie et le nommé Ruskow, a qui votre 
majestè en a fait remise, avec un état de 
la situation de ce port et des avis pour 
liberer en moins de trois ans ses produits, 
affectes a deux cent mille cus de dettes, dont 
11 reste encore cent huit mim a Mn: 


x 
2 7 


Les ddveloppemens mis sous les yeux de 
1 commission royale, qui voit la forme des 
comptes , les differens chapitres de recettes 
et depenses qu belle peut verifier de nouveau, 
ayant les registres et les comptables à sa 
disposition et ordre, suffisent pour confon- 
dre les soupcons qu'on ose donner contre une 
administration qui ne peut ni recevoir ni 
soustraire de fonds, ni S entendre avec une 
multiplicitè de comptables dans un royaume, 


/ 
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pour operer des soustractions que la relation 
des oper ations rendroit impossible. Ainsi ils 
doivent suffire pour faire retomber le mepris 


de pareilles imputations sur ceux . ont 
osé les faire. 1 6 FL * „ 


$ 


Les précis que je vais mettre sous les yeux 
de votre. majeste . des faits que Jal mis a 
meme la COMMISSION royale de verifier , yont 
presentement prouver que mes operations ont 
eté reellement utiles a Fetat, au e lh 

que. les avantages quis . ont procures , 
n'ont été effet ni des augmentations des 
droits, ni des vexations dont on a tant de fois 


r&pandu Timpression que Ton Sefforce, Tac- 
crediter. 


19, Tai remis sous les yeux de la com- 
mission un état detaille des produits que la 
suite des vins, bières, eaux-de- vie, viandes 
et cafés a operes dans tout le royaume pen- 
dant année 1781 „montant a deux millions 
produits qaccises, peages et transit, ne * 
moient en 1764, avant les immenses pro- 
hibitions que le roi a faites, et les huit cent 
mille 6cus de franchises qui ont privé la 
regie de plus Fun million d'ecus de percep- 

tions qu'un produit de trois millions quatre 
= 8 ij 
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cent mille 6cus de net, qui prouve incontes- 
tablement Putilite de la suite des objets , 
puisque cinq seulement, quoique mal suivis, 
par les entraves qu'on leur a données, ont 
rendu les trois quarts des produits de trois 
parties qui ne lëtoient pas. Ces fruits de tra- 
vaux qui ont été bien éloignés de leur per- 
fection, puisqu' ils Font été de leur liberté, 
mont été effet ni de Va augmentation des 
droits , Ni des vexations exercees sur le peu- 
ple, comme on a osé le publier , puisqu'on 
ma rien fait que de transporter sur la viande, 
le vin et la bitre, les droits sur le pain, 
qui étoient plus onereux au peuple, qui ne 
peut se passer de cette consommation, dont 
la charge sappesantissoit a mesure qu'elle 
lui deyenoit plus nécessaire par la privation 
des autres objets. 


II peut se faire, Sire, que le vin et la 
viande aient acquitte leur compensation du 
droit supprimè sur le pain, mais cela inte- 

resse peu le peuple, qui ne boit pas de vin 
et mange peu de viande. | 


La biere ne Va pas acquitte ; car la liberts 
donnee à vingt-cinq mille brasseurs et reven- 
deurs dans le royaume , de couper la biere 
suivant leur interet, a rendu le droit infe- 
rieur a ce qu'il Etoit precedemment ; ainsi 
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la regie a non- seulement perdu la compensa- 


tion des droits supprimes sur le pain, qui 
devoit ètre considerable , sa consommation 
étant sans exception pour les pauvres , et 
non susceptible d'altération; mais elle a 
perdu sur les anciens droits. © 08 


Leau-de-vie wa pas eu d augmentation 
de droits, mais elle a eu une grande dimi- 
nution sur les fixations des quantités à tirer 


par scheffels; ainsi elle a donné moins d'a- 


vantage a la regie qu'elle n'en donnoit avant 
elle. 


Le cafe a été moders dans ses droits , et 


ma produit dayantages que par leur mode- 
ration. 


Ces faits, qu'il * ais6 à fa commission 


de verifier par les tarifs, memoires et preuves 


mis sous ses yeux, prouvent incontestable- 
ment, que les deux millions huit cent mille 
ECUS que ces eing objets ont produit par 
leurs suites, n'ont été l'effet ni des aug- 
mentations de droits, ni de vexations excer- 
eces sur le peuple, toutes les operations ne 
se dirigeant que contre ses vendeurs qui 
le lésoient. 


25. Il a été mis sous les yeux de la com- 


mission royale deux mémoires et quatre etats 
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| 
| 
| 
# 
it 
| 
4 


an nie 
qui developpent les effets des operations de 


la régie aux foires de F rancfort » pendant 
douze ans, „ | | 


Le premier présente un tournant connu 
el. prouvè de soixante · un millions d'&cus pour 
les douze années, bien Eloigne de ce qu'il a 
EtE effectivement, vu P'impossibilitè de cons- 
tater en quinze jours par foire, les arrivces, 
ventes et enleyemens de ces foires, dont 
Vindustrie et le commerce national ont tiré 
la plus grande partie. 


Le second présente un produit portéè, par 
la moderation des droits, de} quatre-vingts a 
cent mille Ecus par an, au lieu de six mille 
Ecus avec de plus forts droits, dont il est 
rTe6sulte, pour les douze années, une augmen- 
tation d'un million soixante - dix-huit mille 
Ecus, qui fait accroissement de numeraire , 

tout ce qui est ouvrage national ne _ 
rien. . | | 

Le troisieme et le quatrizme ctat 3 
tent les comparaisons des ventes nationales 
avec celles étrangères, et Etablissent les 
avantages que les operations de la régie ont 
procurès a industrie nationale, qui debite 
vingt-deux mille pieces de ses draps et Etoffes 
de laines & ces foires chaque année, tandis 
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qu'il ne Sen vend que cing cents de chez Te : 
tranger. L 


Cet expose fidele, que la commission peut 
Veérifier, puisqu'elle en a des tableaux sous 
les yeux, prouve qu on a bien servi P'indus- 
trie qui ne paie rien, et que ce nest pas par 
Faugmentation des droits qu'on y a procure 
a Tetat laugmentation d'un million soixante- 
dix-huit mille 6cus de numeraire , Pai on 
y a modere les droits de 30 p a 8 p 3, ceux 
de 8 ps a 4 P33 et que le commerce des 
sujets du roi n'a été assujéti qua 2 pz. 


30. II a été mis sous les yeux de la com- 
mission royale differens mémoires sur le 
traite de Pologne, et le transit, qui Eta- 
blissent, | 


1. Les discussions que Jai eues avec les 
Polonois pour stipuler les interets du rot | 
et du commerce de ses sujets, et pour prou- 
ver aux Polonois, que le traité et le tarif 
relatif ayoient été arrètés a Varsovie; qu'ils 
S Etoient imposés a 24 ps sur les passages 
directs, et 4 ps sur le commerce intermédiaire; 
que le roi avoit modere ses droits a 12 ps 
sur le passage direct, et 2 ps sur le com- 
merce avec ses sujets; qu'on ne faisoit que 
suivre envers eux les dipositions de leurs re- | 
glemens envers les Dantziquois qui Etojent 

S iv 
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sous leur protection ; qu. ainsi leurs plaintes 
Etoient mal fondées. J y ai joint mes réponses 
à tous leurs griefs, qui en prouvotent le peu 
de fondement, dont le feu roi à témoigné 
sa satisfaction par sa lettre produite a la com- 
mission, qui sexplique . 


» Etant très-satisfait de la solidite des 
» argumens que vous avez allegues dans vos 
„réponses aux plaintes des Polonois, tou- 
» chant le commerce, je suis bien aise de 
„vous donner a connoitre tout le gre que 
» Je vous sais du soin que vous avez pris de 

v combattre tous leurs griefs et de defendre 

v mes interets; et vous pouvez compter que 
„je vous conserverai aussi de ce nouveau 
„service un souvenir tres-reconnoissant. Sur 
» ce, je prie Dieu qu'il yous ait en sa Sainte 
E 


et digne garde. « 


Les discussions que Jai eues avec Keenis- 
berg, Elbing, la Pomeranie et la Silesie, à 
qui Jai prouvé par nombre de memoires , 
mis sous les yeux de la commission, avec 
les -Etats et pieces relatives, les fruits que 
leur industrie et leur commerce avoient tire 

de ce traité, qui les avoit enrichis, puisque 
leur commerce avoit eu des suceès considé- 
rables et progressifs, malgre la perte de 
| Tapprovisionnement des grandes provinces de 


\ 


* 


DU LIVARE vi. 28 
* Pologne passses sous la domination de 
Fempereur et la Russie, et les nombreuses 
prohibitions que le roi avoit jugs a propos 
de faire dans ses Etats, ainsi que les fran- 
chises qu'il lui ayoit plu d'accorder. 


Il est bien clair, Sire, que quand on agit 
contre Fetranger, on agit pour la nation, le 
vrai moyen de la rendre n&cessaire à ses voi- 
sins étant d'empècher les autres de la leur 
rendre inutile, en leur portant leurs besoins, 
et leur procurant la defaite de leurs produc- 
tions; et il est bien sensible que des com- 

merces ne sont pas detruits, quand ils pro- 
duisent beaucoup plus qu'ils n'ont jamais 
produit, avec plus de droits, et de plus forts; 
qu' en effet des droits de 2 ps mis sur le com- 
merce avec la Pologne, ne peuvent &tre lé- 
sionnaires, quand tout autre commerce est 
assujèti à 4 pz, et qu on avoit tort de se plain- 
dre de ceux de 12 ps imposes par les Polo- 
nois eux-mèmes sur leur commerce direct, 
qui ne concernoient pas le commerce avec la 
nation, et ne pouyoient servir qua le faire 
valoir, d'autant qu'il y en a de bien plus 
eonsiderables sur le commerce avec Fetran- 
ger, dont Vimposition n'est pas Vouvyrage de 
la regie, à qui elle prejudicie. 


Cet expose suffit, Sire, pour prouver a 


— - 
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votre majestè qu'on a servi autant le com- 
merce que Findustrie de la nation, et qu'on ne 
Ta a pas lesee par des augmentations de droits; 

qu'on ose dire avoir fait les fruits des tra- 
vaux, dont la regie faisoit annuellement hom- 
mage; qu ainsi les plaintes ne peuvent pro- 
venir que du commerce qui detruit la nation „ 
et non de celui qui le vivifie, ainsi que je Tai 


prouvè par le mémoire sur le commerce mis 


sous les yeux de la commission. 


L“oin que des augmentations de droits aient 


contribuè au succès de la regie , il a été 
Prouvè par les mémoires et Etats mis sous 
les yeux de la commission, qu'elle a perdu 


plus de deux millions Fecus de perception 
par les prohibitions que le roi a faites, et 
les franchises qu'il lui a plu d accorder, qui 


NET Seules un objet de huit cent mille 
ec 


cus, suivant les Etats produits, et par les 
abus commis dans la partie des bières par 


vingt-cinq mille brasseurs et revendeurs, dont, 
suivant Vetat presente sur dix-sept colonnes, 


la perte peut s arbitrer a plus de dix- huit 
millions d'ecus pour les dix-sept ans, sans 
parler de ce que les seigneurs et baillis se 
sont appropries sous le pretexte de leurs 
droits Capproyisionner les villes et les vil- 


lages. 


8 


— 
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La regie a reelumè par devoir; elle s'est 
. tue par devoir, Tobeissance Etant due aux 
souverains apres les representations mais 
elle a fait des pertes immenses, qui ont dimi- 
nuè ses succes de deux a trois millions d'éëcus 
par an, au lieu dy contribuer; ; ainsi on a 
d'autant plus de tort de les attribuer à des 
lésions et vexations, que d'un cote Fon voit 
le peuple soulage en tout, et de autre on 
n'a exercé des formalites que contre ses ven- 
deurs qui le trompent et le lèsent; et en 
effet, le peuple ne paie rien à la régie sur 
tout son usuel, Vetranger étant prohibe et 
le national affranchi, depuis Tor , Targent , 
la soie, jusquiaux moindres besoins, en effets 
et ustensiles; il ne lui paie rien sur le pain 
et le tabac, qui forment ses principaux be- 
soins; il paie à peine un fenin par quarte sur 
la biere, le reste, que le roi peut supprimer 
sans inconvéniens pour ses revenus, étant la 
proje de ses vendeurs; et le surplus de ses be- 
soins est si foiblement importé, qu'il n opere 
qu'une charge insensible; ainsi il a été tou- 
jours ménagè dans ses charges par la régie, 
comme 'industrie et le commerce reel de la 
nation ont Ete par elle secondes, toutes les 
operations nayant jamais été dirigees que 
contre les contrebandiers et fraudeurs. 
4. Il a été mis sous les yeux de la com- 


284 ArrrNY DIA 
mission royale six mémdires, un sur la regie, 5 
deux sur ses frais indispensables, un sur ses 
formalités, un sur la subordination, et un 
sur Femulation, qui prouvent que ce sont 
les vrais ressorts d'une machine aussi Etendue 
et compliquee , sans lesquels il est impossible 
qu'elle marche avec ordre, équité et fruit, 
et que les formalites que Ton traite de vexa- 
tions, sont des devoirs d'<tat pour ceux qui 
doivent les pratiquer et eeux qui doivent les 
subir, comme soumis à la loi, dont elles sont 
des cons6quences naturelles, qui ne vexent 
ni ne lèsent personne quand elles sont sui- 
vies; au lieu que la loi ne sert qua faire 
; leser Fetat, le public, Vindustrie et le com- 
merce reel, quand elles ne le sont pas; ainsi 
Fon peut apprecier le mérite des imputations 


de legions et de vexations faites au devoir 5 


qui gene les manceuyres, qu'il a obligation 
de combattre par des formalites indispensables 
en tout; car la terre ne produiroit pas sans 
culture; Findustrie, les arts et le commerce 
ne pourroient se faire sans preparations ; le 
militaire ne pourroit marcher sans disposi- 
tions; la justice ne pourroit se rendre sans 
formes ; consẽquemment la finance doit avoir 
ses formalitss „pour assurer Pintérèt general 
contre tant Cinterets particuliers _ _ sont 
— 


* 
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Peènétré de ces maximes, Sire, je les ai 
etablies par devoir, soutenues par persuasion, 
cedces par x mais Jose dire a vo- 
tre majest6 que Petat doit au peu qu'il m'a 
et6 permis de mettre en vigueur, les qua- 
rante-deux millions sept cent dix-huit mille 
six cent einquante- six Ecus d augmentation 


dont je lui ai fait hommage pendant les vingt 


années que j'ai été charge de la régie, sans 


jouir dune partie des droits sur lesquels 


Jayois fait mes combinaisons, et sans avoir 
eu la liberté de regir le reste; que Jaurois 


pu doubler cet hommage, si Jeusse été le 
maitre de suivre ces maximes dans toute 
leur étendue, et que je crois qu'en les sui- 
vant, votre majeste peut ameliorer ses revenus 


de deux millions au moins par an, en lais- 


sant jouir le peuple de sa franchise sur le 
pain et sur le tabac, en lui accordant celle 


sur le bois, comme necessite premiere , en 
moderant sa charge sur la bière, de cent pour 
cent, et sans augmenter les droits sur le 


reste de ses consommations; mais en fhisant 


suivre strictement les lois et règlemens, et 
en imposant, pour le bien de industrie, sans 


gener le commerce ni le consommateur, un 


Eger droit sur Pusuel a la vente, pour ne 
pas gener les travaux, d'un demi pour 
cent sur le grossier, d'un pour cent sur le 
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commerce, et de deux Pour cent sur le fin et 
le superflu qui ne sert qu' au luxe, pour qu'il 
y ait une proportion dans les charges comme 
dans les facultés, homme aisé payant le 
double du pauvre, et le riche le quadruple; 
et afin que la nécessité dassurer le droit, 
fasse celle de cimenter Pordre par la suite 
de tous les objets qui fera le bien des revenus 
de Fetat , de Vindustrie , du commerce, du 
public, , et enfin le bien general , qui ne peut 
exister que par Pordre et Tharmonie de toutes 
les parties de la finance. | 


EFF CCRT 


De tous ces exposés et faits, i] résulte, 

1. Que j'ai Servi l'état pendant près de 
vingt-un ans, honnetement et utilement, et 
qu'il n'a pas dependu de moi de le servir 


plus fructueusement , puisque j en ai Proper 
tous les moyens. 


2*, Que fai soulage le peuple , puisqu'il a 
moins paye qu'il n'avoit jamais paye a l'accise. 
30. Que Jai secondé Vindustrie et les arts 
qui ne paient rien, et le commerce reel de 
état, qui paie peu, en ne faisant la guerre 


que pour eux et le public, aux fraudeurs et 
aux contrebandiers. 
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4. Que j'ai Etabli en tout un ordre clair, 
qui peut, a toute requisition , presenter le 


développement de toutes les operations dont 
il assure la fidelite. | 1 


80. Que je nai voulu que ra des 


lois, qui, sans la maniere de les exccuter', 
ne sont que des illusions pour Fetat, et des 


pretextes de vexations sur le public, le nom 
de loi n'etant qu un mot, et celui d' execution 
une chose qui donne aux lois de la valeur 
et de Fequite. | 


6. Qu enfin, de tout ce que Jai du faire, 


Jai fait ce que j'ai pu, et que Jen. ai donné 


toutes les preuves a la commission royale, 
avec les. moyens de mieux faire, en éloi- 
gnant toutes les entraves que j'ai eues. 
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1 JUSTIFICATIFS 


de la akute de M. DE nia 
L HAVE, ei- devant regisseur 
Been des Droits du Roi. 


> 


Sort de M. I n'a eu que quinze mille ecus dhono- 
Anpe. raires par an, suivant les conventions. | 


Il wa pas eu de remises, ou que tres 
peu, les Sept premieres années, et il y a 
cinq annees ou il na eu que quatre mille 
Ecus par an, Yun dans Yautre; le reste a 
Et6 plus fort, mais tres-cloigne de composer 
en tout les vingt - einq mille ecus par an 
qu'on publie qu'il a recu; mais qu'importe 
le plus ou le moins quand il est conyenu 
ou merite? | 


Fruits de Il a donné les quarante- deux millions sept 
bes travaux. cent dix-huit mille ecus d'augmentation sur 
mil sept cent soixante- quatre „puisque les 

caisses ont recu leurs assignations, le roi 
les excedants; et la chambre des comptes a 
vèrifié 


"».4 


Db I V n NJ. : Aa 
vèriſié tous les ans les paiemens à a décharge. 
On ne doit pas admettre la e e e 
mil sept cent soixante- c1nq , qui avoit six 5 
mois à courir quand il a combine. 714 4 


Il na pas augmenté les droits dans le Peron 
principe; il les a commues, en portant ceux 3 1 
du pain sur la boisson et sur la viande: il u ntaton 

des droits. 
les a diminués sur Peau- de- vie; la déclaration 
du quatorze avril mil sept cent soixante six 
le porte. Les seuls accroisemens qu'il y ait 
eu, sont les quatre et deux fenins sur les 
papiers et plombages, pour des charges que 
Porte cette declaration, 


7 
244 


Laugmentation des droits sur le cafe. et C opens 
sur les vins, a été faite en mil sept cent. — 
soixante-douze, par le roi, pour se remplir _ les bis- 
du vide de 1 cent soixante- onze mille 
Ecus sur les bieres, qu'il a payés de ses 
propres fonds en mil sept cent soixante- onze. : 

Elle n'est qu'une foible compensation du pré- 
judice résultant pour cette partie, des abus 
Nee 5 | 5 


Il a vu supprimer une immensite de droits, 5. Loppres· \ 
puisqu il y a quatre cent quatre vingt. dix pro- — pers | 


ception. 
hibitions principales, et que toute 1 industrie 
a ẽtè affrauchie. 7 


Il a concouru au bien FR Vinduatrie; puis- Avantages 


de l' „ 
qu'il a fait des dépenses zeiten pour urls indus 
Tome IF. 
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elle, et qu il a constamment soutenu sa cause, 
quoiqu elle ne payat rien „contre le com- 


merce qui payoit „sur- tout a la foire de 
Francfort, ou il lui a procure un debouche 


connu de vingt - cinq mille pieces de draps 
et t lainages, a elle Etoit bien 8 da- 


—— — 


des foires de 


Francfort 
pour Tin- 
Snare. 


I a fait 1 ces "PREY , quil a etẽ 
trois ans a Etudier avant d'entamer ses opé- 
rations, et il en a Etabli le tournant connu, 


X ns millions d'ecus, avec un tarif moders. | 


Ce tournant est bien eloigné encore de ce 


qu il est reellement; mais il ryetoit pas connu 


avant , et r'etoit pas cru etre de six cent 


5 mille e ECUS. 


1 a assuré presque tout ce rat A 


1 industrie et au commerce national; le roi 


n 'y a participè que pourquatre-vingts a quatre- 


vingt-dix mille Ecus, en diminuant ses droits. 


Avantages 
du trait de 


Pologne. 


* 


II ren avoit avant que SIX mille, avec de 
plus forts droits. | 


Il a contribue a la redaction Ie traits . 
du tarif de Pologne; mais il wa pas fait le 
traits : il a EtE convenu a Varsovie plus fort 
qu'il n'est, et Cest lui qui a engage le roi 
a le moderer; il n'a fait qu'en suivre Texe- 
cution., qui vaut au roi seule douze mille 


ceœus daugmentation de numeraire , sans ce 


— 
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qu il procure A état par le commerce des 


sujets, qui n'a de valeur que par la gene 


du commerce Etranger ; teEmoin Elbing. qui 
prospèreroit moins $'il en coùtoit moins aux 
| Polonois pour aller a Dantzick. | 


Il n'a pas fait l'affaire du cafe, il na fait 
que la suivre par ordre du roi; et dapreès 
diverses experiences , il a trouve le moyen 
de la rendre avantageuse au roi, a Tetat, au 
peuple, a Tindustrie, au militaire, a Por- 
dre et a la tranquillits publique , en ne 


reservant que six fenins, sur trois millions 
six cent mille livres de ventes, pour faire 


tous les frais, entretenir quatre cents inva- 
lides, et donner au roi quatre-vingt-seize 


Avantages 


de la 
du c 


mille écus de benefice , nayant que trente- 


huit mille ecus de contribution de Faccise 


pour le paiement des distributeurs, et 


lui payant des droits sur deux mille livres 


de benefice sur les bralages qu'il n'avoit pas. 


5 


Par le nouveau plan execute. en mil sept 
cent quatre · vingt · quatre, cette affaire doit 
valoir au roi un benefice annuel de cent 
cinquante mille ECUS au moins; 


A Fetat, un accroissement de revenus de 
deux cent mille ecus au moins 


Au * un soulagement de trois cent 


T ij 


artie 
E. 


— 


x 
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mille 6cus sur ses charges, par Ia diminu- / 


Soulage- 
ment et oc- 
eupation du 


— 


tion dun seul fenin par lot, comme il en 
jouit depuis mil pt cent quatre - -yingt- | 
quatre ; 5 125 


* I 


A Tindustrie , aki de secours, parce qu il 


n'y y a plus assez de profit? a faire la contre- 


bande; ; 


Et. Elle 4 etre * A „Forde et à la 


tranquillits publique „parce que tous les 


desordres qui étoient les suites de la contre- 


bande ont CESSE avec elle. 


II na pas fouls le peuple, puisqasl n'a 


rien paye sur tous ses effets et ustensiles, 


sur son pain, son tabac, sur sa coffinte ou 


seconde bière, qui est le cinquieme des fa- 
brications, et que depuis mil sept cent 
soixante - douze il a la liberté de mélanger 
le reste comme il lui plait. Il ne devoit pas 


Tavoir ci-devant, suivant les reglemens, et il 


2 pour tout cela. | #4 


 Independamment de ces aisances, il lui a 


procuré de occupation, par Vaffranchisse- 
ment de tous droits sur l'industrie, et ses pré- 
cautions pour assurer son debit, 


f 


. U 1 N N FI, 


2 DO 4 
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— 


E X AM EN 


Du compte rendu au Roi par 
M. DE LAUNAY, régisseur 
Seénéral de ses droits, 4 des 
_ differentes operations confices 


à ses soins par ſeu le Roi; 


| Remis par ordre du Roi de Prusse regnant , | 
a Fauteur de cet ouyrage. 


SA MA3IESTE LE ROI nous ayant ordonne 
d'examiner le compte-rendu de M. de Launay „ 
sur les differentes operations confices a ses 
soins par feu le roi; nous obcissans, en met- 
tant sous les yeux . souverain les réflexions 
suivantes, telles que le contenu de Texposé „ 
les a fait Naitre. eee 
Qu'il nous soit permis, avant Venter en 

lice avec M. de Launay, de jeter un regard 

sur Tadministration de Vaccise et des peages, 


Tu ED. 4 
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telle quelle Etoit avant que le systeme fran- 
cois füt adopte et introduit dans les etats 

prussiens. 


Cétoit sans doute de la main habile d'un 
roi financier, qui connoissoit Vinterieur de 


ses Etats, et avoit su combiner parfaitement 


bien cette partie de ses droits avec le bien-etre 
de ses peuples. Son regne fut le siècle d'or de 
la Prusse : la nation fut heureuse, le com- 


merce fleurit, tout respira Vabondance et la 


prosperite. Frédèric- Guillaume I, le createur 


des forces prussiennes, savoit le grand secret 


denrichir ses sujets et d'amasser des tresors; 
secret qu aucun régisseur francois ne nous 


apprendra jamais. 


Son illustre successeur et fils, Frederic II, 
marchant sur les traces de son père, ne chan- 
gea rien à ce système, qu'il trouva parfait et 
sans le moindre defaut, et les premiers vingt- 
trois ans de son regne n'apportèrent aucun 
changement dans Vadministration des finan- 
ces, qui continua d' accumuler les deniers 
royaux, en répandant toujours des richesses 
sur la nation. Preuve de cela, “est que la 
guerre de sept ans, toute dispendieuse qu'elle 
fut, ne put jamais vider les coffres du roi, et 
que les habitans du pays, quoiqu'ils eussent 


Souter} par les i invasions des trou Pesctranz >ores 
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et des contributions Pays a Fennemi, furent 
bien moins ext6nues , maltraités et ruinés, 
qu'ils ne le sont a Fheure qu'il est, au milieu 


de la paix, par les suites funestes de Fadmi- 
nistration krancçoise. 


Cette eruelle guerre dont nous parlons, ou 
Ja Prusse Etoit aux mains avec les deux tiers 
de Europe, étant finie par la paix de Hu- 
bertzbourg, le roi se vit oblige d augmenter 
son armee, et par consẽquent ses revenus. 


11 sentit la necessite de faire jouer tous 
les ressorts de Part des finances pour attein- 
dre ce but, et en fit part a ses ministres. 


Ces messieurs, par un patriotisme mal 
entendu, et, $'il nous est permis de le dire, 
tres · dẽplace dans le moment, Sopposèrent 
aux vues du maitre qui Sen facha tout de 
bon. Il trouva fort etrange qu'apres avoir 
gagns tant de batailles contre ses ennemis, 
il ne put rien gagner sur esprit de quatre 
ou cinq personnes qui Etoient a son service. 
II les accabla de reproches, et tourna ses vues 
ailleurs, pour trouver quelqu'un qui le Secon- 
dit dans ses desseins. 


Par malheur, un mauvais genie avoit con- 
duit un Francois à Potzdam, qui insinua à 
notre bon roi que les Allemands n'etoĩent que 

T iv 


oy 
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des totes erenses; 3 qu il falloit avoir reconrs 
aux Francois, a qui rien n'eto't impossible, 
et qui Sauroient t168- facilement trouver des 
moyens de faire reussir des projets dignes 
deux, povr pen quils puissent plaire par-!a 
à sa majesté. Oh! Frédéric! Prince digne de 
tous nos hommages, pourquoi falloit- il qu'un 
Etranger égaat ton Cour, pour abandonner 
le Hen de ton peuple ; a des mains mercenai- 
red! pourquoi méconnus-tu ta nation ! Mais 
soy ons justes; placons le roi entre la nëcessitè 
dkaugmenter ses revenus, opposition de ses 
ministres, et les sophismes dun homme qu'il 
honoroit de sa confiance, et nous trouverons 
assez de motifs pour Pexcuser et pour le dis- 
cu]per d'une demarche qu'il a peut-ètre lui- 


m4 


meme regrett6c mille et mille fs: .- 


| Enfin le coup fut porté. M. de Launay 
Parut, et avec lui tout le malheur qui a acca- 
ble le pays pendant plus de vingt ans. 


Prouvons ce que nous venons dayancer: 
venons au lait, et examinons avec toute Pim- 
partialite possible la piece en question, par 
laquelle M. de Launay ose encore insulter à 
nos desastres. Nous suiyrons son mémoire 
pas a pas, et ne laisserons e que les 
faits. ä 


M. de Launay Aae de la facon suivante: 
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» Pai servi I'&tat pendant vingt ans et plus. 
v» Je ne suis pas venu m'offrir , j'ai été appele 
» par feu le roi. Je suis venu avec la permis- 
„» sion de mon souverain. Jai pris des engage- 
» mens sous des conditions qui établissent 
» mes pouvoirs. Jai été engage à les conti- 
v» nuer par de flatteuses promesses, et je nai 
> Eté retenu que par les liens de la reconnois- 
» sance, quand la voix de mes interets me 
2) rappeloit aux soins de mes affaires com- 
» promises et en grand danger par une si 
» Tongue absence. Nous ignorons les parti- 
cularités des engagemens de M. de Launay; 
et tout ce que nous savons, C'est qu'il est vent 
sur la recommandation de son compatriote | 
dont nous venons de parler; mais ce que 
nous n'ignorons pas, c'est que M. de Launay 
a recu par an quinze mille ecus dappointe- 
ment, et que les remises lui ont rapporté, 
année commune, dix mille ecus , ce qui fait 
annuellement une somme ronde de vingt- 
einq mille écus, et en vingt ans la somme 
dee. ñĩ ens 
21 en argent de France, deuæ millions de 
leres. 


—— — os Gt tr — — 
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Petit objet, il est vrai, qui Able ne de- 
mander qu'une mediocre reconnoissance , 
puisqu'au fond il est loin d'indemniser M. de 
Launay de ses pretendues affaires compro- 
mises. | | 
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» Jai gervi utilement pendant ces vingt 


» annees : quarante - - deux millions sept cent 


» dix-huit mille six cent cinquante -six Ecus 


» Taugmentations, toutes charges et frais 


» deduits sur les produits qui ont servi de 
„ base a mes combinaisons, sans jouir de la 
» plus grande partie des droits qui avoient 
» fait ces produits, caracterisent Putilite de 
» mes soins, qui auroient été plus fructueux 


si on les evt laissés plus libres. « 


Nous laissons au jugement de tout homme 
raisonnable, a prononcer s'l faut tant admirer 
les soins de M. de Launay et son profond 
genie dans ses combinaisons si vantées, qui 
ne consistojent pourtant qu'a fouiller dans 


les poches des pauvres sujets, pour y trouver 


les quarante- deux millions sept cent dixhuit 
mille six cent einquante-six cus d augmen- 
tations dont il fait parade ici. Bon Dieu! 


faut - il donc un si rare effort d' esprit dans 


un Etat monarchique, pour arracher à des 


malheureux habitans leurs biens, et les re 


duire a la mendicite? quoique les quarane- 
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deux millions soient encore fort sujets à 
caution, et se reduisent peut - etre A rien, 
comme Pon verra par le mémoire ajoutè a la 
fin de notre examen $ub litt. a. 


7 
a 


» Je nai pas fait mettre de droits; je me 
» suis oppos6 aux augmentations qui me 
» faisoient perdre les anciens, et Jen ai fait 
„» moderer beaucoup, en disant toujours au 
„roi: Il faut des droits sur chaque objet, 
» pour Finteret et Fobligation de les suivre, 
» mais il les faut foibles, pour &Ecarter J'in- 
„ teret de les refuser ou celui de les pren- 
dre: on ne refuse pas ce qui ne gene pas, 
„et on ne prend pas ce qui ne fait pas de 
» profit: les foibles droits sont pour les sou- 
„ verains, et les forts pour les fraudeurs, 
» qu ils interessent à les prendre; mais les 
» foibles multiplies par millions, forment 
» les millions de revenus. Je le lui ai prouvé 
» par Particle du café, qui ne donnoit que 
» trois cent mille ecus, a raison de six gros 
» de droits, et qui produit au- delà de cinq 
„ cent mille écus, par leur réduction a trois 
» gros seulement. « 


Chaque commis pourra nous dire que les 
droits multipliés par millions, forment les 
millions de revenus. Au reste M. de Launay 


300 ArrenDICE 


semble avoir oublié que des le commence- 
ment de sa régie, il a haussé les e, 5 
18 Mr > bière, 
20. sur les viandes, 
30. sur P'eau-de-vie, 
4. sur le vin; sur tout de cinq jour 
cent. : N 


Ces quatre articles ont prodigieusement 
augmente les revenus de Fetat ; mais tout le 
. 1157 voit qu'il ne faut pas ètre un phenix 


en finances, pour imaginer _ pareilles ope- 
rations. | 


Ajontons que le roi a agrandi ses &tats , 
dans le cours de ces vingt ans, de toute une 
province; savoir, de la Prusse oceidentale, 
dont les revenus ne sont pas mecliocres, et 
dont les p6ages sur la Vistule sur- tout, 
sont Pune tres- grande importance; et en 
general i ne We pas omettre le grand ac- 
croissement de la population dans tous les 
Etats du roi, , pendant ces vingt ans. 


Rassemblons tout cela St renigme Jos 
quarante-deux millions s explique, et devient 
claire comme le jour, sans avoir besoin de 
recourir aux combinaisons si vantees et au 
prétendu savoir-faire de M. de Launay, si 
tant est que cette 6nigme puisse avoir lieu 
après ce que nous venons de dire. 


\ 


"+, 
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Quant au café, il est vrai que M. de Launay 


en a diminue les droits en 1784, en les ré- 


duisant a trois gros, et que cet objet rapporte 
actuellement au-dela de cinq cent mille ecus, 
au lieu de trois cent mille ecus qu'il rappor- 
toit auparayant; mais il n'est pas moins vrai 


aussi que c'est ce meme M. de Launay qui 


a pousse cet article, en 1772, à six gros, et 
a cause par consequent au roi une perte 


annuelle de deux cent mille écus. II lui fal- 


loit donc un apprentissage de douze ans, pour 
comprendre ce qu 'i auroit du savoir depuis 


| long-temps. En attendant, ce petit appren- | 
tissage coute au roi la petite s0mme de deuz 


mullions quatre cent mille cus. 


„ Fai adkire” aux suppressions et fran- 


v» chises des droits qu'on a cru nécessaires 


» pour Vencouragement de Vindustrie et des 
» arts, quoique "Jeans produits fissent partie 


>» de mes fixations ; cependant je ny ai con- 
> senti qu'apres avoir reclame ,- et prouye au 


„roi Evidemment FimpossIbilits que la sub- 
„division du droit puisse avoir de Finfluence 
„» sur les prix qui rendoient ces sacrifices 
> onèreux pour Petat , par leur multiplicite, 


6 et inutiles à ses sujets. 


. convaincre M. de Launay que 5 plus 


grande impartialite guide notre plume , hous 
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affirmons ce fait, constate par les actes de 
administration, et nous ne pouvons que Fen 
applaudir beaucoup; car rien nest plus sensé 
et plus conforme aux regles d'un bon systeme 
de finances, que de ne point éterniser ces 
sortes de franchises, toujours nuisibles a Tetat, 
quoique nëcessaires au commencement pour 
laisser prendre racine a un etablissement 
naissant. | 


M. de Launay mérite Þ-: approbation _ | 
chaque patriote ; pour les efforts qu ih a faits 
dans cette yue aupres du feu roi, quoique 
ces efforts aient par malheur été inutiles. 


» Je nai pas change les tarifs; ils s sont, 
Sire, les mèmes, que du temps du roi 
votre aieul, et n'offrent que la commu- 
tation des droits sur le pain en une augmen- 
tation des droits sur la boisson et sur la 
viande, qui m' ont paru moins nécessaires 


au peuple. « 


1 


II faut convenir due nous ; jouons de mal- 
heur. - 
= peine avons nous commencè à approuver 
M. de Launay et à chanter ses louanges, que 
nous voila forces de le relever, d oser entre- 


prendre d'en imposer à sa majesté e le 
mensonge le plus Srossier. 


f 
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Que les rois sont a plaindre, avi ily a 
des gens qui, avec un front dairain , non- 
seulement leur cachent la vérité, mais ont 
encore impudence d avancer, pour les trom- 
per, des choses d'une fausseté palpable! 


Comment, M. de Launay, vous avez la 
hardiesse de dire au maitre que vous Havez 
point changes les tarifs ! vous osez soutenir à 
la face du public, que ces tarifs sont encore 
les m&mes que du temps de Frederic-: 
Guillaume! A peine meritez-yous qu'on se 
donne la peine de vous réfuter. ; 


Mais lisez ce qui suit, et vous serez com- 
ble de honte et de confiliion; 


10. Vous vous contredigez dGabord vous- 
meme, en disant que vous mavez pas change 
les tarifs, et en parlant tout de suite ne 
augmentation de droits sur la boisson et sur 
la viande. Une augmentation de droits n'est- 
elle pas un changement de tarif? Vous avouez 
que le tarif sur la boisson et la viande est 
haussé, et vous soutenez en meme temps 
vis-a-vis du roi, que les tarifs sont encore les 
memes que du temps du roi son aieul ! 
Voyez quel homme vous etes ! Il faut @tre 
plus qu impudent, Pen $1maginer un mo- 
ment que le roi ne s apercevra pas d'une 
contradiction aussi lourde, et qu'on puisse 
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Ina imposer Tune facon aussi grossiere. 
Mais voyons, ie * i 99T8& aan 


1 La belle bperation que vous avez faite; 
en commuant les droits sur le pain en une 
augmentation. de droits sur la bière et la 
viande, qui vous ont paru moins néècessaires 
au peuple. Nous vous passerons la viande; 
mais quant à la biere, le menu peuple 

dans notre climat, ou le vin manque, ng 

peut se passer de telle sorte de boisson. 


Vous croyez done faire un grand présent 
a ce peuple, en abolissant les anciens droits 
sur * pain, qui, calcul fait, ne faisvient 
que , de fenin par livre ; et en revanche 
de cela, vous avez haussé les droits sur la 
bière d'un fenin par mesure (quarte). Le 
droit sur le pain Etoit imperceptible, et celui 
sur la biere monte A einq gros par mois: 
charge onereuse pour un malheureux ouvrier; 
ne lui accordassiez - vous que deux mesures 
par jour; depense Onereuse pour le pauvre 
soldat, qui ma que deux écus par mois pour 
vivre. Est-ce-la,” M. de Launay, votre facon 
de soulager? Convenez de bonne - foi que 
vous la trouveriez un peu cruelle, si vous 
etiez soldat ou ouvrier. | 


3e Vous dites que vous avez rien a chang ge 
aux x tarifs? Et yos. quuttances . et expeditions 


imprimées 


. 


2 
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imprimées (Zettels), vos plombs n affectent 
ils pas les tarifs? ne sont- ils pas une nouvelle 
charge tres - onęreuse pour le peuple? car 
vous saurez pourtant aussi bien que nous, 
que le montant de cette belle et sublime 
invention, dont personne sans doute ne vous 
disputera Is gloire, a conte au piiblic, de 
1789 a1786, la mann Somme. de: en 
ecus. 5 611331610 1b ee 


* 


» Les nouveaux droits qu- on a od me 
» donner sur le vin et le cafe, pour mins 
» demniser de Pautorisation de la falsification 
» des bières, en etablissant jusqu'a douze 
„ cents reyendeurs dans une seule ville ad 
» hoc, n'ont servi qu'a me faire perdre les 
» anciens , ainsi que Fa prouve la. partie du 
» cafe, qui perdoit cent pour cent par aug 
» mentation d'un tiers du droit, et qui a 
» double son produit par la reduction des | 
„ droits a moitié. « {3 | SUP + ES 


M. de Launay est encore et Ferreur, 
quand il se persuade que les douze cents res | 
vendeurs de biere , contre lesquels iI crie » 
Sont la seule cause de la falsification des 
bieres. 


Cette baten a été Falsifice FE tout temps, 

cest-a-dire , les amateurs de la bière ont eu 

de tout temps la coutume de verser, ou pa 
Tome IV. N V 


% 
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got ou par necessit6 , une W eee 
ar W Side: forte. 4 14183 

Ceeci seroit ibGvitable; at edt-il Pas un 
>) revendeur à Berlin, et toute une armée 
de commis ne pourroit empècher les habi- 
tans de le faire; car chacun est maſtre chez 
soi, et peut manier dans sa cave la bière 
forte achetce du brasseur & sa fantaisie, sans 
en demander la permission a la régie. La 
"fait est uniquement a M. de Launay, d'avoir 
si fort haussé le tarif sur la bière, comme 
nous venons de le dire, et d avoir force. par- 
la le menu peuple à courir acheter la bière 
chez les revendeurs, qui peuvent, par la fal- 
sificatiom, da vendre a meilleur prix que les 
brasseurs, sujets a respecter le nouveau tarif, 
ou la bière à eprouver le sort du café; et 
NN est incomprehensible comment M. de Lau- 
Day , qui est si clair - voyant sur le dernier 
article , a pu © etre si aveugle sur le premier. 
D'ailteurs , si les douze cents revendeurs lui 
ont été à charge, pourquoi ne les a-t-il pas 
. en 1 faigant des remontrances pour 


#2 f 4 w 


; Mais il nous semble toujours quiil a eu, 
Habs qu'il en dise, son bon profit, par les 
nouveaux droits sur le vin, qui, par sa 


3 Et: | $1 


* 
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nature, n'est pas si fort, pour ne pas dire Pint 
du tout, sujet a la contrebande. | 


„ Jai soulagé le eagle dans la consom- 
„» mation du café, en lui dtant Vinteret d'en 
» faire la contrebande. Jai double les reve- 
« nus du roi en moderant les droits, et je 
„ lui ai assuré un benefice de cent cinquante 
» mille Ecus par an, sans avoir jamais fourni 
» aucun fonds pour monter cette affaire dans 

5 tout son royaume. 3 | 


| bil est toujours mal sant à un auteur de 
se rẽpèter jusqu'au degout, et M. de Launay 
tombe dans ce défaut par rapport au café, 
dont il a déja parlè au commencement , en 
se glorifiant beaucoup de son e En 
attendant, il nous sera permis de montrer 
que M. de Launay a encore calcule à sa facon, 
cest-A-dire tres- mal; car en disant qu'il a 
assuréè un benefice de cent einquante mille 
ecus au roi: il parle de Fannee 1784 — 85, 
où la recette fut extraordinaire et très- forte; 
mais pourquoi 'ne dit- il rien de P'année 
1785 — 86? II etoit plus naturel, ce nous 
semble, d'en faire mention? Voyons si nous 
serions assez habiles pour en decouvrir la 
—_—— 1 ws 


Vi 
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En 1785 — 86, le cafe brale n'a rapporté | 

que. . 94,000 écus. 
Il est constats par les registres g 

de Fadministration, que la partie 

des accises pale tous les ans a la 


partie du cafs........:.......38, . 


Or, en deduisant cette depense | 
= Vaccise de la recette du cafe, * 
le produit. n'est que de. . .99, 856 ECUS, 


Voila donc le benefice assure de cent 
cinquante mille &cus, diminué au-dela de la 
moitié. N'avons- nous pas raison de dire que 
M. de Launay a très- mal calculé, et qu'il 
en impose encore ici au roi? | 


„ Pai Etabli tout ce qu'i il falloit faire pour 


„ Fexactitude et Fequite des perceptions , et 


» Je ne me suis arrèté que sur ce que le 
„ roi ne me permettoit pas d'exécuter. 

» Cetoit mon devoir, Fobéissance étant due 
» aux souverains, apres les representations , 
55 qui disculpent des effets du mal, quand 
2» on a prevents les e de ['6viter. « 


Nous avons deja donné un 6chantillon 
de Fequite des perceptions établies par M. de 
Launay , en parlant de la commutation des 
droits par rapport au pain et à la biere , ce 
qui suffit assurement pour instruction du 
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lecteur. Du reste nous ne pouvons pas juger 
de ses plaintes sur ce que le feu roi ne lui 
a pas toujours permis d'exécuter ses pro- 
R posifions , parce qu'il ne lui a pas plu de 
_ Sexpliquer assez clairement sur ce point; ap- 
paremment que les propositions rejetees par 
le bon roi, étoient de nature a aggraver en- 
core notre misère. 


» Pai protege les | fabriques „les arts, 
» Findustrie et le commerce, par mes oPe- 
» rations. Je leur ai donné par celles des 
» foires de Francfort , le Partage presque 
» exclusif d'un tournant connu de cinq mil- 
» lions d' cus, sans parler de celui inconnu, 
„qui est bien plus considerable , Part ne 
„ Pouvant S'etendre a connoitre à fonds en 
» quinze jours, tout ce qui arrive, se yend 
„et s'enlève de ces foires; et jy ai porté, 
» en moderant les droits, les produits jusqu'a 
„ cent mille écus par an, tandis qu 'avec de 
» plus forts droits, ils n'etoient que de six 
» milles écus par an, suivant les fixations 
55 qui m'ont ete donnees. » * 


M. de Launay continue A se faire, avec 
emphase., son Panegyrique , en 3 d'un 
ton très-suffisant: » Jai protege les fabri- 
» ques, les arts, industrie et le gommerce, 
„par mes operations. « Quel excellent et 

V np 
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grand protecteur que ce M. de Launay! 
Tout le monde sait comment les fabriques, 
les arts, Vindustrie, et sur- tout le commerce, 
ont souffert par ses operations ; et si Jans 
des cas particuliers quelque chose a pros- 
pers , „M. de Launay. ny a certainement 
jamais eu la moindre part. Il ressemble un 
deu au corbeau de la fable, qui aime a a se 
parer des plumes d'autrui. 


Mais e ce qui tonne 1 plus, c c'est qu i ait 
le front de pagler de la foire de Francfort. 

Nous ne lui aurions jamais supposé le cou- 
rage de nommer cette ville, de peur que tout 
le monde ne lui jetat la | ierre: mais point 
du tout; il fabrique , de la foire de Fr ranc- | 
fort, un char de triomphe, sur lequel il se 
perche, pour trompetter ses propres louan- 
ges“ tandis que le public entier est unanime 
a dire, que quand sa majesté pardonneroit 
tout à M. de Launay, elle ne pourroit jamais 
lui pardonner la ruine de cette foire , autre- 
fois si celebre. Qu'on eEcoute les negocians de 
presque toute Europe; ils ne peuvent assez 


s Etonner, que par Fevenement leplus&trange 


on ait pu ruiner une foire qui faisoit la eou- 
ronne du commerce prussien. Qu'on écoute 
les habitanz de Leipzick, ils nous traitent très. 
franchement de fous, et se moquent beaueoup 
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de ce que nous avons contribßs rendre 
leur foires florissantes aux depens de celles 

de Francfort. Qu'on 6coute enfin les pauvres „ 
bourgeois de Francfort meme; que de Jlamen- | 
tations ! que. de plaintes ameres que de 


regrets sur leur bonne ville abymée et rẽ- 


duite aux abois! | 
*. 


Mais lions a M. de 1 les declanh 
tions; bornons-nous acalculeret a demontrer 
la faussete de ses assertions; combattons-le 

avec les armes qu il a lui-mème forgées. 


Les releves que M. de Launay a delivres à 
la commission, prouvent clairement que le 
tournant des ventes à la foire de Francfort 
en 1772, et par consé quent lorsqu'il com- 
menca ses belles 1 , a ete de 
. . g04 FREE 
Ce meme tournant est alle pendant le cours 
des operations de M. de Launay „toujours en 
diminuant jusqu'en 1776, oùò il ne montoit 


plus qu . 4,390,089 rixdalers. 
Voila deux sommes bien differentes, et voila 


M. de Launay, avec toutes ses fanfaronnades, | 
en defaut de. . .. 1,179,819 rixdalers. - 
Quel nom donnerez-vous, lecteur, à un 
homme qui fait des operations de finances de 
„ cette nature, et qui ose tenir devant un sou- 
1 verain eclaire, un langage qui feroit eroire 
V iv 


qu'il est le premier ee de 1 


et que Necker et Calonne ne sont 0 de 
petits grimauds VIS-a-VIS de lui? 


et Ne re que ce meme tournant de 


ventes a la foire de Francfort , est monte en- 


Suite peu-à-· peu jusqu'a parvenir, en 1 784, 
la somme de. . . . . . 5,051,128 rixdalers; 
mais qu'on se garde bien d'en attribuer la 
eause au —— genie de M. de Launay, 
car il y a aussi peu contribue, que le papier 
sur lequel cette grande verite est couchee. 


Lacquisition de la Prusse occidentale et 
Faceroissement de plusieurs fabriques floris- 
santes, ont seules effectus ce que M. de 
Launay ose s approprier si injustement. 


7 * * # 4 


Autre calcul. 


Les revenus de la foire de Franefort , 


| Tapres les Etats que nous avons recus des 


mains de M. de Launay, portoient en 1572, - 
avant qu'il se mit en fonction doperer à sa 


facenn . 128,453 rixdalers; 
et après sa belle manœuvre, ces revenus ne 
montoient, en 1781, qu'a.. 79, 689 rixdalers, 


et si ensuite, en 1784, on les a vus aller 
win. «2 „ „ * * , 2 * 95,000 rixdalers , 


* . 
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nous en sommes uniquement redevables aux 
causes mentionnées ci-dessus, savoir, a la 
Prusse occidentale et aux nouvelles fabri- 
ques; et encore M. de Launay n en a pas le 
moindre mérite. 


Bref, la ruine du commerce en general, 
et sur-tout la ruine de la foire de Franc fort, 
autrefois si celebre, sont deux griefs si graves 
contre M. de Launay , qu 11 meriteroit assu- 
rement, qu'on lui fit son proces. 


» Jai procure à vos sujets, par le traité 
» de Pologne, et mes operations sur le tran- 
» sit, le commerce intermédiaire, dont il ne 
» tient qu'a eux de profiter; le vrai moyen 
» de Jes rendre necessaires à leurs voisins, 
» Etant dempecher les autres de les rendre 
» inutiles. « | 


Nous aurions cru que M. de Launay passe- 
roit sous silence le traité de Pologne, et ses 
operations sur le transit, puisque Tun et 
Tautre ne valent rien. 


* 


ä Quant au wv polonois, qui est si 
exhorbitant, tout le monde sait que le com- 
merce en a beaucoup souffert, et que les 
Polonois depuis ce temps-la ne nous ont 
apporté que des marchandises avec lesquelles 
il leur étoit physiquement impossible d'éviter 
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les frontières prussiennes. Tout le reste est 
alle ailleurs; 


Ce qui a oblige administration elle-meme 
a filer plus doux, et à rabattre beaucoup 
sur plusieurs articles. qui Etojent furieuse- 
ment IMPOSES. Nonobstant cela, M. de Lau- 
nay, quoique tres - convaincu du vicieux du 
traité polonois, ne laisse pas de Fetaler, 


comme un chel-d'ceuvre de son su blime Savoir- 
faire. 


20. Le transit est une excellente chose pour 
chaque pays. Les états prussiens sont, par 
leur bonne situation, avantageux par le nom- 

bre de leurs rivières navigables, par les 
canaux creusés pour la communication, et 
plus susceptibles qu' aucun pays du monde 
de profiter de tous les grands avantages que 
le commerce du transit mene toujours a sa 


suite, et dont il est supepflu de faire ici 
Fenumeration. TIE 


Il est connu de tout le monde que les 
droits du souverain sont toujours un objet 
tres-mince , en comparaison des grands avan- 


tages repandus sur tout le pays ou le transit | 
fleurit. 


Helas! les Etats du roi jouissoient autrefois, 
et avant Varriyce de M. de Launay, de tous 


D Livre VI. 315 
ces avantages, dont il a tronye le moyen de 
les priver. Les sujets du roi ont perdu depuis 
ce temps des millions; et il y en a qui, par 
les manceuvres de * regie TERS sont 
rèduits à la mendicité. 


II est toujours dune bonne politique d'im- 
poser beaucoup le transit des marchandises, 
quand il y a une impossibilitè absolue de trans- 
porter ces marchandises par une autre route; 
mais aussitòt que le nẽgociant exact dans son 
calcul trouve son profit et les moyens de se 
frayer une autre route, il ne craint plus le 
detour, et n'est pas assez stupide pour passer 
par un pays ou, sans compter des frais 
Enormes, il est encore maltraite et tracass6 
par mille vexations de la part des commis 
de Paccise et des peages. Parlez, M. de Launay, 
et avouez que votre sotte conduite; votre 
soif du lucre , votre passion d' introduire des 
droits sans nombre, et de gagner par - la 
pour yotre auguste personne beaucoup de 
remises, vous ont fait faire la triste expe- 
rience du proverbe qui dit: Quz trop em- 

Brasse mal cbreint. 


Les négocians nn se sont moques 
de vous, ils ont tournè leurs pas ailleurs, et 
ont abandonné les Etats prussiens. Tout le 
pays crie vengeance contre vous. | 


—_— 


. renne 

ai fait des mémoires, plans et regle- 
» mens, tendant a lavantagze de l'industrie 
» nationale, et non a celui de la finance, 
» puisqu elle ne lui paie rien. Si Jai exige 
» quelques formalites dans les transports, 
» c'est pour ne pas laisser partager leur fa- 
» veur; et si Jai propose en dernier lieu la 
> perception d'un. demi pour cent apres la 
vente, pour ne pas gener les travaux et en 
> assurer le debit, ce n'&toit que pour leur 
> en assurer les fruits, en interessant à suivre 


» ce debit, mal suivi quand o on y est sans 
"I intérèts. ce 


M. de Launay auroit pus epargner la peine 
| te dresser les memoires, les plans et les regle- 
mens dont il parle; car à juger sur un de ces 
memoires, que le feu roi a communiquè en 
1777 au einquième département, de la valeur 
des autres, ce ne doit pas avoir 6te grand chose. 
Quant aux plans, il y a, apparence que la 
cheminee du roi les a reduits en tumee, puis- 
| 0 on nen a rien du tout appris. 


Le memoire dont nous parlons concernoit 
les fabriques de soie, et ne tendoit a rien 
moins qu'a ctablir einq ou six grands mono- 
poleurs pour les diverses sortes de soieries 
fabriquees; ce qui auroit precipite quelques 
milliers de fabricans dans la plus cruelle 


\ 
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depense , et en auroit fait tout autant det tri- 
butaires et desclaves. 


Du reste tous les marchands de draps . 
d'6toffes de soie, de rubans, et en un mot 
tous ceux qui vendent a Faune, tremblent 
encore de la belle demarche de M. de Lau- 
nay , qui extorqua au feu roi la permission 
de visiter, de fouiller tous les mois leurs 


magasins, et de les exposer à mille vexations 


| de la part des commis , le tout dans o- 
dieuse intention de tirer encore un demi 


pour cent de plus de leurs marchandises. 


Heureusement cet excellent memoire fut 
rejeté, et nos bons nẽgocians en furent quittes 
cette fois-ci pour la peur. 


„ Pai combattu les chefs des departemens , 


» meme les tribunaux, qui me faisoient per- 


» dre les droits qui devoient acquitter mes 
» fixations, ou qui attaquoient les operations 
» qui devoient les assurer , parce que c'etoit 


» mon intérèt et mon devoir, ne devant 
» avoir ni conciliation ni deference dans tout 


» ce dont Jetois garant, et ayant obligation 


„ deresister au roi meme , quand il s agissoit 
» de Tacquit de ces fixations, ou de Vexecu- 


tion des lois qu'il navoit pas Supprimees. 


„ Jai attaqus] les privilegics , parce qu ih n'y 
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„a pas de privileges sans titres, et que le 
v» droit de perception sur les sujets est un 
„ droit de souveraineté, et non seigneurial, 
>» et encore moins de bailliages, fussent-ils 
» royaux; parce que le bailliage est une pro- 
> priete territoriale qui peut fournir la con- 
» Sommation , mais non pas prendre Timpo. 
„sition qui appartient a Petat, que le roi 
v Jui-meme ne peut S$'approprier. Je me suis 
« fait beaucoup d'ennemis, parce que Jayo1s 
» Pinteret general a defendre contre tous 
„ ceux particuliers qui y Etoient contraires; 
» mais je n'ai ni compte ni considere ces 
- » ennemis; je nal vu que mon deyoir, et 
» Jen ai constamment suivi la loi, sans m'in- 
» quicter des intrigues et cabales qui con- 
„ trarioient sans cesse mes operations, et les 
„» hérissoient dentrayes. « 


Le terrible homme que ce M. de Launay! 
ne diroit- on pas que ses exploits égalent 
les travaux d'Hercule, et que la Prusse lui 
doit des trophées ? Mais bornons- nous, pour 
repondre à cette longue tirade, a reptter les 
mots de notre exorde : Oh! Frederic, pour- 
quoi abandonner ton younee a des mains 
mercenaires? _ 


„Je me suis vu enlever successivement ; 
» par des prohibitions et franchises, plus fun 
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„ million d'ecus de perception; je n'en ai pas 
» moins perdu par les abus que Jon prote- | 
* geoit ouvertement. Yai vu traiter de vexa- 
„ tions les fortnalites qui pouvoient les gener 
„ et. deyoiler., m'en faire défendre usage, 
» faire punir les employés qui en avoient 
„ rempli Fobligation, me faire oter le pou- 
v» voir de disposer des emplois, celui de 
» choisir les employes, les punir ou recom- 
» penser, retrancher le nombre nëcessaire à 
* mes operations , leur retrancher le neces- 
v saire, et ne me donner que des invalides 
„ sans forces et sans capacité pour des postes 
> actifs, et qui exigeoient de Fexperience. 
„ Jai vu rendre inutiles toutes mes reclama- 
>» tions, dont Jai eu heu de soupçonner la 
» soustraction, et m'dter jusqu'au mérite de 
» mes operations , en attribuant leur succès 
» aux EyEnemens, dont avant moi on rayoit 
» pas sans doute EProuve la fayeur ; mais 
» Jai opposẽ de la constance, et j'ai prouy6 
» que le vrai zele ne cède pas aisEment aux 
„ difficultés, qui indiquent elles- memes des 


„ ressources pour confondre Tenvie et en 
2» triompher. « c 


Ie pauvre M. 1 1 qu il est digne 
de compassion / Tout ce passage prouve Evi- 
deqament., ne malgre: ses wing eing mille 
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Ecus' de revenus, malgré le poste Ant 
qu'il occupoit, malgre la fortune brillante 
dont il a joui dans un pays étranger, et a 
laquelle il n'auroit jamais osé aspirer dans sa 
patrie; que malgré tout cela, dis- je, il n'a 
pas toujours marché sur des roses, qu'il a 
eu des revers à essuyer, qu'on lui a fait de 
grandes injustices, que son rare mérite na 
pas été place sur son vrai piedestal. Pauvre 
M. de Launay ! il ent sans doute été juste * 
que vous eussiez été plus absolu que le roi, 
que tout elit pliE sous vos sages ordonnances. 
Mais telle est la perversite du monde; si yous 
maviez pas pu trouver des ressources en vous- 
meme , si vous n'aviez pas pu opposer de la 
constance et une fermete heroique a toutes 
ces entraves, comment auriez-yous pu con- 
fondre 3 et en triompher? 


Nous prenons une part Sincere a votre cha- 
grin , et dautant plus sincère, qu'il semble 
wavoir pas fini sous le regne precedent, mais 
qu'il dure meme sous celui: ci, et que votre 
ame sensible a encore à souffrir, puisque 
vous continuez A dire : : : 


» Je puis, Sire, par les . * travaux, 
» malgre tant dentrayes, faire apprecier a 
„votre majeste ceux dont on m'a empeche 
„de faire hommage a feu le roi, dont j'ai 
porté 
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„ porte les revenus sur cette partie A huit 
» millions decus , susceptibles de beaucoup 
» Caccroissemens. C'est sans doute pour m'em- 
» pecher den devoiler les moyens' et les 
» preuves , que l'on a cherchè a indisposer 
» Votre majestE contre moi, et qu'on a ose 
» surprendre sa religion pour donner un or— 
» dre sévère, cache sous le voile de recher- 
„ches des constitutions de la régie, qui ne 
» peut avoir d'autre but et d'autre effet, que 
v deconfirmer les facheuses impressions tant 
» de fois insinuees dans ses Etats contre mes 
„ operations, et les rèpandre dans Fetranger, 
5 qui juge par les apparences d'une commis- 
» Sion, la présomption de delits, qui fletrit 
„ Thonneur et lui impose la loi de sa justi- 
„ fication. Pen ai ressenti Phumiliante. néces- 
„ Sité, par la lecture de Particle 4 des ins- 
„ tructions de la commission qu elle m'a 
„ notifie , et qui Sexprime ainsi « : II est 
deſendu au conseil prive de la Haye de 
Launay , et a l0us au? de laudministrution 
des accises el Peages , de s 'absenter de la 
ville , tant. que dureront les Operations de la 
commission. Il lui estenjoint de comparottre 
devant elle toutes les Joris gifelle Pordon- 
nera , pour repondre a toutes les questions 
quelle jugera a propos de lui faire; de lui 
donner aloules requisibions, communication 
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des gating et operations de la regie ; te 


 Jairecompanroitre tous ses Subordonnes devant 


elle ; envoyer ordre dans toutes les provinces 
de reeonnottre ses pouvoirs, et de lui obeir 


strictement, et de faire generalement tout ce 


J elle presenra „comme lui etant subordonne 

en tout ; de payer tous les frais quelle Jugera 
d propos de faire; et dassurer le Service 
dont il demeurera meeponsable ,a peine d elre 
SEverement puni ; 


Voila M. de Launay pique au vif d'un ED 
de son roi, qui ne contient qu'un avertissement 
pour lui de se conformer aux yolontes d'une 
commission immediate, dont le chef est un 
ministre d'<tat , et qui a pour but de &infor- 
mer de Tinterieur et des operations de son 
administration, pour voir s'il ny a pas moyen 
de soulager le peuple, et pour rechercher si 
les plaintes continuelles contre la regie, que 
sa majeste a entendues,de toutes parts pen- 
dant vingt ans, sont for dees ou non ! Voila 
notre financier qui se trouve offense d'un 
arrangement absolument necessaire pour rem- 
plir Vintention et les vues salutaires du mo- 
narque! 


Pendant vingt ans qu'il a vécu dans la 
Prusse pour amasser ses richesses, il n'a pas 
encore appris Vessentiel du service prussien, 
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qui est la subordination; mais son amour- 


propre, et Videe qu'il a de ses grands talens, 


vantés a chaque ligne de son memoire, Ta 
tellement aveugle, qu'il ose dire ici au 


» 


95 
» 


9» 


I» 


55 


maitre , des choses fort peu respectueuses. 
Nous ne les releyerons pas. 


II continue ainsi: 


» Je ne ferai pas , Sire, gobjeetions sur 
le service, dont je ne puis etre garant 
quand je dois ordonner Cobeir a d'autres, 
et de donner a Vayenir le temps et les soins 
dus au présent. Je tacherai de diminuer 
le prejudice que doivent causer à vos inté- 
rets, celui qu'ont les marchands de suspen- 
dre leurs approvisionnemens, et celui qu'ont 


les redevables a se procurer d'avance la 


liberté dont ils doivent se flatter ; et je me 
bornerai a deyelopper des operations que 
Jai faites par ordre et autorisations de feu 
le roi, qui m'en a tant de fois témoigné 
sa satisfaction, et dont les comptes- rendus 


sont dans la registrature du conseiller du 


cabinet Stelter, ou de son suecesseur, et 
les ampliations au bureau du depot des 
operations généräles et de la comptabilite; 
et je ne ferai que remettre sous les yeux 


de la commission, les memoires, etats et 
preuves qui e a? . chaque fois les 


trames que Fon ourdissoit contre moi. « 


X 1 
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wr de Launay est plus fin qu'on ne seroit 
tents de le croire. Nous savons fort bien 
que depuis trois mois deja, ainsi du vivant 
encore de feu le roi, long- temps avant 
qu'on ait pu penser a la commission si fatale 
pour lui, on sest apercu a administration 
qu'il y auroit a la fin de Vannee courante , 
un minus a-peu-pres (un demi-million : que 
fait donc notre heros ? 1] profite des circons- 
tances, et en habile prophete, il tache d'in- 
sinuer finement au roi que ce manquement 
Sera la suite des nouveaux arrangemens, 
parce que. | 

1. Il ne pouyoit plus etre garant du ser- 
vice, des qu'il devoit ordonner d'obeir a 
autres, et donner à Tavenir le temps et les 
soins dus au présent. | 


. Que les marchands Suspendrojent leurs 
approvisionnemens. 


30. Les redevables se procureroient da- 
vance la liberté dont ils doivent se flatter, etc. 
Mais toutes ces raisons ne sont-elles pas 
des minuties, qu'un enfant meme ne se don- 

neroit pas la peine de réfuter? 
„ Jayois remis a la commission, avant la 
» notification de cet ordre sévère: 


. Le plan de regie, approuvè et sigué par 
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feu le roi, qui detaille les fonctions de cha- 
que employè, leur relation entre elles, et 
leur rapport a Vensemble. 


2*. Le relevé des produits de PTE | 


avec les Etats detailles remis par les chambres 


des douze provinces, pour servir à mes com- 
binaisons faites en mars 1766 , Pannee 1769 
— 66 ne devant finir qu au premier juin 
1766, avec la copie du memoire presente au 
roi d'après la combinaison. 


2 Une ampliation de la déclaration du 
14 avril 1766, qui est la base de la régie. 


4. Deux doubles des Etats arretes par le 
feu roi, a neuf mille ècus, pour servir d'au— 


torisation aux depenses de la regie, dans 


douze provinces seulement, qui ont ete vèri- 
fies aux originaux par le ministre de Werder, 
| president de la commission. 


5. Le relevé de tous 15 comptes-rendus 
sur les accises, pEages , transit, amendes, vi- 


sites des grains, et plombage, depuis 1766, 
jusqu'en 1786, présentant sur Vannee 1764 
— 65, qui a servi de base aux combinaisons, 


une augmentation de quarante-deux millions 


sept cent dix mille six cent einquante - six 


rixdalers, en produits nets, verifies par la 


chambre des comptes , jusqu en 1774, les 
ii 


4 
ba, 
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comptes de 1785 — 86 étant encore dans 
les provinces. 


6. L'etat general des recettes et depenses | 
de 1785 — 86, montant pour la recette à sept 
millions huit cent quatorze mille ècus, et pour 
les frais de regie à sept cent quarante-six mille 
écus, presentant la subdivision des recettes 
et dépenses sur chaque partie par provinces, 
et leur reunion par . 


. Le grand état imprimè des prohibitions 
et hauts impôts, équivalant les prohibitions 
sur les objets sujets aux droits, en quatre 
cent quatre- vingts articles principaux, dont 
la subdivision sétend a Pinfini. 


89. Le releve des 1 dont la franchise 
est annuellement accordee , montant pour 


Tannée 1785 — 86, a sept cent quarante- 
trois * ecus. 


99. L'etat genéral des produits de l'année 
1765 — 66, pour les accises, et de 1766 
— 67, et 1767 — 68, pour les pcages et 
transit, appuye de ceux detailles par pro- 
vinces, pour servir de base aux fixations, 
excedant d'un million ceux de combinaisons, 
parce que Pannee 1765 — 66 avoit Et com- 
posee de trois cent soixante- douze jours de 
perception, stant prolongee jusqu'au premier 
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juin 1766, et qu on y avoit réuni les recou- 
vremens arrieres , et des produits pris par 
anticipation sur Pannee 1766 — 67, qui a 
ete oblige de les bonifier. 


109. Le releye general des frais de regie, 
Taccises, peages et transit, dans quatorze 
directions, montant a sept cent quarante-S1x 
mille ecus seulement, pour frais generaux 
et particuliers, sur un produit de sept mil- 
lions huit cent quatorze mille ecus, quoique 
feu le roi ait donne pour neuf mille eEcus 


d'autorisations pour les accises seulement, 
dans douze directions. 


119, Le relevé general des depenses dé- 
duites a administration, pour les frais par- 
ticuliers seulement, montant a quatre cent 
quarante- trois mille cinq cent trente- trois 
Ecus , sur un produit de quatre millions 
decus environ. 


. Tous les tarifs revus et arretés au 
8 directoire en 1769. 


130. Une liasse de tous les règlemens d' a- 
cises, péages et transit, circulaires, ordres 
et instructions relatives. 

14% L'ordre aux bureaux du depot de. la 
comptabilit6 et autres, de remettre les pièces 
justificatives de ces travaux, et de commu- 
niquer tous registres. 


X iv 
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150. Loffre de remettre tous les mEmoires 

faits sur les prohibitions et franchises, pour 
reclamer Jes droits que administration ne 

Pouvoit laisser supprimer, comme faisant 

parties de ses fixations; ceux relatifs à son 

droit de regir contiauellement trouble; ceux 

pour e e ses operations, ceux pour leur 

amelioration,,et celle des revenus confiés a +» 
ses soins; tous ceux concernant le traité de 

Pologne, les foires de Francfort, le port de 
Swinemunde , les trentiemes , accidens et 

 voigelders , Fetablissement du cafés, les 
comptes, Etats et operations relatives, et 

enfin de concourir en tout a ce qui seroit 
NEces8aIre pour satisfaire aux vues et ordres 

de yotre majeste. 


Et à la fin de cette longue narration , il 
ajoute: | | 


> De telles remises et offres avant la 
„ notification de Pordre qui m'a fait connoi- 
„» tre, ainsi que les demandes snbsequentes , 
» qu'il sagissoit Minquisition „sous le nom 
» de Wm des constitutions de la re- 
» gie, prouvent bien que cet ordre sévère 
» n'etoit nullement nécessaire pour me faire 
„ developper ce que j'avois fait publiquement 
v» par autorisation , et ce que je pouvois faire 
» sans elle, par droit et devoir, les conse- 
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» quences des lois tenant d' elles tous n 


„ et ausorisations pour leur execution. « 


Laudace de M. de Launay va toujours 


en croissant, et bientôt il ne gardera plus 


de bornes. Peut-on dire quelque chose de plus 
insolent, en parlant d'un ordre du roi, que de 
5 que cet ordre n&toit nullement néces- 


M. de Launay finit par ee grand axiome: 


„ L'honnète homme ne craint jamais de 


» rendre compte de ses actions, et est tou- 


> Jours pret a en prouver Ja purete. « 


Mais M. de Launay, vous auriez du ajouter 


ici: Aussi Phonatte homme ne criaille-t-il 


pas autant que je fais. 


» Jai vu, Sire, par les demandes de la 
» commission, qu'on revenoit encore sur ces 
» grossières imputations de soustraetion des 
» quatre fenins sur les visites des grains, 
» plombages, expeditions „et sur les tren- 


v tiemes de la Vistule, ainsi que sur les abus 


» commis dans la partie du cafe, et qu'on 


» parloit de nouveau de lésions, par augmen- 
» tation d'impòts, et de suecès par oppressions 
» et vexations, dont j'ai combattu et pulvérisé 
» les attaques par les mémoires et preuves 


» que j'ai adressés chaque fois au roi. Je vais 


* 
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„de nouveau les combattre et aneantir, en 


» 


» 


” 


Pld 


faisant remettre les memoires et preuves 
sous les yeux de la commission, qui est 


à mème de les verifier, et en remettant leur 


precis sous ceux de votre majeste. 


»Le premier objet a &te le developpement 


des comptes generaux d'accises, PEages , 
transit, amendes et fenins, yerifies par la 
chambre des comptes, qui comprennent 
les recettes et dépenses de ces quatre 
fenins, et confondent FVimputation dse sous- 
tractions, par Pimposibilite de les faire, et 
meme des connivences relatives. 


„Le second a été le développement des 


» trentiemesde la Vistule, avant leur reunion 


aux produits d'accises et peages , reunis, 


par ordre de feu le roi, a la chambre des 
comptes, qui les a verifies, montant a deux 
centcinquante-neuf mille cinq cent soixante- 
Seize Ecus, et n'ayant pour appui que les 
quittances du roi et celles des employes 
qui y avoient participe , avec deux me- 
moires explicatifs des motifs de ces remises 
secretes au roi, et la communication du 
reglement qui fixoit ces perceptions à six 


gros pour mille, et non a trente pour cent, 


comme on Payoit dit au roi, pour Finquieter 
sur ces perceptions , dont on lui faisoit 


* 
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annuellement hommage , qu'il constatoit 


par ses recus au bas des comptes-rendus 
par les receveurs qui faisoient la remise de 


leurs fonds à la caisse générale. 


» Le troisième a &t6 le developpement des 


comptes de la partie du café, en deniers 
et en nature, pendant les einq annees de 
gestion, verifies par la chambre des comptes, 
qui prouvent qu'elle a produit au roi un 
benefice de six cent soixante- un mille ecus 
pour les cinq annees, independamment du 
doublement des revenus Caccises sur cette 
partie, sans qu'il en ait coùté a sa majesté 
une obole pour monter cet établissement 
dans toutes ses provinces; et Jy ai joint 


le plan qui peut porter à trois cent mille 
Ecus ce henefice pour le roi, sans surchar- 
ger ses peuples, avec les moyens de le 


rendre utile aux commercans en gros des 
differentes provinces , comme il Fest aux 
revendeurs et aux invalides, entretenus jus- 
qu'a présent sur une partie qui na eu de 


libre qu'un gros par livre, pour y pourvoir 


et faire tous les frais de brülages, de 
transports dans les villes, ceux de maga- 
sins, l'employes, et tous frais quelconques, 
en donnant encore au roi un benefice de 
cent mille Ecus en 1785. Les details en 
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deniers et en nature, mis sous les yeux 
de la commission, et Js benefice constate 
par les remises , prouvent bien Pimposs- 
bilite des $qQustractions et abus. 


» Le quatrieme objet a été le developpe- 


ment des comptes du port de Swinemunde , 


pendant les cinq années de gestion , par 
lequel il est Etabli que ee port, qui n'avoit 


que vingt- neuf mille écus de produits, 


et vingt- cinq mille sept cent vingt- neuf 
ecus de charges, qui ne laissoient que trois 


mille cinq cents 6cus de libre pour son 


enretien, a acquitte pendant la gestion 
de la regie , cinquante - cinq mille ècus de 


charges, et a encore rèservè dix mille 6cus 


en caisse , nonobstant la soustraction de 
vingt-cinq mille deux cent soixante- quatre 
écus de ses fonds faite par la caisse du sel, 
la chambre de Pomeramie, et le nommé 
Ruskon, à qui sa majesté en a fait remise, 
avec un état de sa situation, et des avis 
pour liberer en moins de trois ans ses pro- 
duits, affectes a deux cent huit mille ecus 
de dettes, dont il reste encore cent huit 
mille Ecus a acquitter. 


» Ces développemens mis sous les yeux de 
la commission royale , qui yoit la forme 
des comptes, les différens chapitres de 


: 
. 
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» recettes et dépenses qu'elle peut verifier 
» de nouveau, ayant les registres et compta- 
» bles a sa disposition et ordre, suffisent pour 
» confondre les soupcons qu'on ose donner 
» contre une administration qui ne peut ni 
» recevolr, ni soustraire des fonds, ni sen- 
» tendre avec une multiplicitè de comptables 
„dans un royaume, pour operer des soustrac- 
» tions que la relation des operations ren- 
» droit impossihles; ainsi ils doivent suffire 
» pour faire retomher le mepris de pareilles 
>» imputations sur ceux qui ont osè les faire. « 


Qui sexcuse s'accuse. La commission $'est 
vue dans la n&cessit6 de demander des no- 
| tices, des informations, des éclaircissemens 
sur Pinterieur de administration, pour se 
mettre au fait de tout, ne pouvant pas faire 
autrement pour parvenir à son but et juger 
de la marche de la regie, de ses combinai- 
sons, enfin de toutes ses operations , dans la 
seule intention mentionnée cl - dessus, de 
Soulager le peuple en conservant les revenus 
de lelat, suivant Pordre expres qu'elle a recu 
du roi. 


Nous abandonnons au jugement de tout 
homme raisonnable, si la commission peut 
avoir donnè lieu par-la a M. de Launay de se 
livrer aux s0upcOns qui le font parler de 
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grossieres imputations , etc. Si la voix du 
public tient peut-etre ce langage, ce n'est 


pas la faute de la commission, et il faut avoir 
. patience , laisser le temps a la commission 
de voir clair, pour qu'elle puisse PFaccuser 


elle-meme s'il a tort; on prendra s SA defense | 
dans le cas contraire. 


M. de Launay continue aussi, 


»Le precis que je vais mettre sous les 


yeux de votre majesté, des faits que j'ai 
mis a meme la commission royale de veri- 
fier , vont presentement prouver que mes 
operations ont étè reellement utiles a Fetat, 
au peuple., a Vindustrie et au commerce 
de ses sujets, et que les ayantages qu'elles 


ont procures n'ont été l'effet, ni des aug- 


mentations de droits, ni des vexations, dont 
on a tant de fois repandu Fimpression que 
l'on 8 efforce daccrediter. 


— 


„ 1%, Jai remis sous les yeux de la com- 
mission un état detaille des produits que 


„ lasuite des vins, bieres, eaux- de- vie, viandes 


4M 


» 


55 


et cafés a operes dans tout le royaume 


pendant Tannee 1781 — 82, montant a 
deux millions huit cent mille &cus; tandis 
que tous les produits daccises, peages et 


transit ne formoient eg 1764, avant les 


immenses prohibitions «ag le roi a faites, 
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et les huit cent mille ecus de franchises, 


qui ont privè la regie de plus d'un million 
d cus de perceptions, qu'un produit de trois 
millions quatre cent mille ecus de net, 


prouve incontestablement Putilite de la 


suite des objets , puisque cinq seulement, 
quoique mal suivis, par les entraves qu'on 
leur a donnes, ont rendu les trois quarts 
des produits de trois parties qui ne Fetoient 


pas. Ces fruits de travaux qui ont été 
bien éloignés de leur perfection, puisqu' ils 


Font été de leur liberté, wont été effet 
ni de Faugmentation des droits, ni des 


vexations exercees sur le peuple, comme 


on a 086 le publier, puisqu'on n'a rien fait 
que de transporter sur la viande, le vin et 
la bière, les droits sur le pain, qui Etoient 
plus onereux au peuple , qui ne peut se 
passer de cette consommation , dont la 
charge Sappesantissoit à mesure quelle lui 

devenoit plus necessaire par la privation 
des autres objets. « 


Nous sommes las gopposer les memes 


réponses aux memes mensonges de M. de 


Launay, car nous lui avons deja dit: 


1. Que les franchises pour les fabriques, 


qu'il nous represente si souvent, ne montent, 


exclusivement de ce qui a EtE* libre de tout 


* 2 2 * = — 
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temps, que tout au plus à cent $0jxante 
mille écus, et nullement a huit cent mille 
Ecus , comme il lui plait à dire. 
25. Que les droits sur le pain étoient imper- 
ceptibles, tant qu'ils étoient petits; et qu'au 
contraire ceux qu'il a mis sur la boisson sont 
| tres - grands et très-onèreux, ce que nous 
avons déja démontré. : 
3®. Reste encore le grand point A decider, 
qui regarde les vexations sur le peuple. M. de 
Launay les nie avec un front Cairain, tandis 
que mille malheureux 6]vyent leur voix plain- 
tive, soutiennent le contraire, crient ven- 
geance, et nous dispensent de la nécessité de 
répondre. : 
„» II peut se faire, Sire, que le vin et * 
» viande aient acquitté leur compensation du 
„droit supprime sur le pain; mais cela inté- 
„resse peu le peuple, qui ne boit pas de 
» vin et mange peu de viande. « | 
Grace à vos soins, M. de Launay et a 
votre facon de soulager le peuple, dont vous 
parlez si souvent, il est vrai à présent, il 
mange peu de viande, à laquelle 1] Etoit assez 
accoutumè avant votre arrivèe en Allemagne. 
Vous tes en tout, et principalement dans 
ce point, le contre- pied de votre compatriote 
Sully „qui disoit sans cesse a son hon et grand 
101 Henri IV, » quil n'auroit point repos 
jusquaà 


/ ͤ _ 
» jusquꝰ ce que chaque paysan efit du moins 
» le dimanche sa poule au pot. « Nous de- 
mandons pardon aux manes de Sully, de la 
comparaison qui vient de nous Echapper. 

» La biere ne Fa pas acquitte ; car la 
v» liberté donnee a vingt-einq mille brasseurs 
» et revendeurs dans le royaume, de couper 
» la biere suivant leur interet, a rendu le 
» droit inferieur a ce qu'il Etoit precedem- 
„ ment; ainsi la regie a non- seulement perdu 
» la compensation des droits supprimés sur 
>» le pain, qui devoit ètre considérable, sa 
5 consommation étant sans exception pour 
„ les pauvres, et non susceptible d'altéèration; 
» mais elle a perdu sur les anciens droits. « 

Autre faussete ! L'accisse sur la bière rend 

beaucoup plus à présent, par les nouveaux 
impòts, qu'elle n'a rendu avant les operations 
de la régie. Son montant est actuellement de 
onze cent mille ecus. Mais si les plaintes de 
M. de Launay sont fondées, et que les trom- 
peries des brasseurs et revendeurs soient aug- 
ment&es , cela marque le vicieux de son 
Systeme , malgre le nombre infini de ses 
commis aux exereices, et les vexations innom- 
brables qui se commettent dans cette partie. 

„ L'eau-de-vie n'a pas eu daugmentation 
» de droits, mais elle a eu une grande 
„ diminution sur les fixations des quantites 
» & tirer par scheffels ; ainsi elle a donné 

Tome = . 
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„moins d'avantages a la regie, qu'elle nen 
» donnoit avant elle.« 
Ceei encore est très- faux. Le tarif de Veau- 
de- vie a non-seulement haussé, mais les dis- 
tillateurs et les revendeurs sont contraints à 


présent de payer, pour la liberté de débiter, 
des droits de vente. 

Donnons a cette occasion a M. de Launay 
un probleme a rèsoudre: Pourquoi a-t-il 
trouve bon de diminuer l'accise de Veau-de- 
vie de France d'une facon outree , savoir, 
de quatre gros par mesure. Ne Fa-t-il pas 
fait peut-ètre dans Vintention de favorizer 
quelqu'un de ses chers compatriotes mar- 
chands, et de lui procurer par- * un ; Plus 
grand debouche ? 1 : 

»Le café a été modere dans ses droits, 
» et wa produit davantages que: (Par leur 

2» moderation. « | 

Encore son cher café! Nous avons deja dit à 
M. de Launay , qu'il a été pendant douze ans 
dans la plus crasse ignorance sur cet article. 
Nous ajouterons seulement encore, 3 ce 
n'est pas la seule moderation du tarif 
a produit ces avantages; mais la foule im- 
mense des privileges « 7% plat Pays, qui étoient 
autrefois exempts de Paccise sur le calé, et 
auxquels M. de Launay a trouve,, bon de 
faire payer actuellement deux gros par livre. 
Pouyez-y vous nier ce lait, M. * Lappay ? 


2 
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„Ces faits, qu'il est ais6 a la commission 
de verifier par les tarifs, mémoires et preu- 
ves mis sous ses yeux, prouvent 1ncontes-- 
tablement que les deux millions huit cent 
mille ecus, que ces eiuq objets ont produit 
par leur suite, n'ont été l'effet ni des aug- 
mentations de droits, ni de vexations exer- 
cees sur le peuple, toutes les operations - 
ne se dirigeant que contre ses  vendeurs 
qui le lésoient. « | 

On dit que la commission est peu edifiée 


de ces mémoires, qui ne contiennent rien 
de solide, mais e de verbiage, et des 
rEpetitions. 


JL 
% 


„ 29. Il a été mis sous les yeux de la com- 
mission royale, deux memoires et quatre 


Etats qui developpent les eflets des opera- 
tions de Ja regie aux foires de Francfort 
| pendant douze ans. « 


» Le premier presente un tournant connu 
et prouve, de seize millions d'ecus pour 
les douze années, bien 6loigne de ce qu'il 
a été a „ vu Fimpossibilits de 
constater en quinze jours par foires, les 


arrivees, ventes, et enlèvemens de ces 


foires, dont Vindustrie et le commerce 
national ont tire la plus grande partie. 


»Le second présente un produit porté, par 


la moderation des droits, de quatre- vingt 


à cent mille 6cus par an, au lieu de six 
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„mille Ecus avec des forts droits, dont il est 


5 


resulté, pour les douze années, une aug- 


„ mentation d'un million soixante- dix- huit 


» 


» 


mille Ecus, qui fait aceroissement de nume- 
raire, tout ce qui est ouvrage national ne 


NY payant rien «, 
» Le troisieme. et le quatrizme état, Pre- 


sentent la comparaison des ventes natio- 


nales avec celles Etrangeres, et établissent 


les avantages que les operations de la regie 


ont - procures a Findustrie nationale, qui 
_ debite vingt-deux mille pieces de ses draps 


et Etoffes de laine a ces foires chaque an- 
née, tandis qu'il ne s'en vend que einq 


cents de l etranger. 
„ Cet exposc fidèle, que la commision peut 
verifier, puisqueelle en a les tableaux sous 
les yeux, prouve qu'on a bien servi Pin- 


dustrie qui ne pate rien, et que ce n'est 


pas par Faugmentation des droits qu'on y 
a procure a Tétat laugmentation d'un mil- 
lion soixante-dix-huit mille ecus de numé- 


raire, puisqu'on y a modere les droits 
de trente pour cent a huit pour cent, ceux 
de huit a quatre, et que le. commerce des 


sujets du roi n'a 6te ansujetti qu'a deux 


pour cent 4. 
Comme Particle de la foire est deja dis- 


Guts, nous le passerons ici sous silence. 


„35. II a été mis sous les yeux de la com- 


'$5 
3» 


U LIVA Vi. 
mission royale, differens mémoires sur le 
traitẽ de Pologne et le transit, qui i Etablissent: 
» 1. Les discussions que j'ai eues avec les 
Polonois, pour stipuler les interets du roĩ 
et du commerce de ses sujets, et prouver 


aux Polonois que le traité et le tarif relatif 
avoiĩent ẽtè arrètés à Varsovie; qu'ils ctojent 


imposés à vingt-quatre pour cent sur les 
passages directs, et quatre pour cent, sur 
le commerce intermediaire; que le roi avoit 


modere ses droits A douze pour cent sur le 


passage direct, et deux pour cent sur le 
commerce tense avec ses sujets; 
qu'on ne faisoit que suivre envers eux les 
dispositions de leur règlement envers les 
Dantzickois qui Etoient sous leur protec- 


tion: qu' ainsi leurs plaintes Etoient mai fon- 
| dees Jy ai joint mes réponses a tous leurs 


griefs „qui en prouvoient le peu de fonde- 
ment, dont feu le roi a temoigne sa satis- 
faction par sa lettre produite : a la « commis- 
sion, qui Sexplique ainsi: | 
55 Etant tres - satisfait de la colidits des 


argumens que vous avez allegues dans vos 
réponses aux plaintes des Polonois touchant 


le commerce, je suis bien aise de vous 


donner a connoitre tout le gre que je vous 


sais du soin que vous avez pris de com- 
battre tous leurs griefs, et de defendre mes 


interets ; et vous pouvez compter que je 


Y ih 
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„ vous conserverai aussi de ce, nouveau ser- 
„ vice, un souvenir tres · reconnoits ant. Sur 
2,00, je PNG ets Ste. 1 10 


e Signs Frtveic. 


* * 2. Les 3 que j'ai 6 eues avec Kœ- 
» », nisberg, Elbing, la Pomeranie et la Silésie, 
» a qui j'ai prouvé, par nombre de mémoires 
» mis sous les youx de la commission, avec 
» les Etats et pieces relatives, les fruits que 
» leur industrie et leur commerce. avoient 
* tires de ce traité, qui les avoit enrichis, 
» puisque leur commerce ayoit eu des succès 
* cansidérables 177 progressifs „ malgré la 
>», perte de Tapprovisionnement de grandes 
> provinces de la Pologne, passees sous la 
» domination de Jempereur et de la Russie, 
» et les nombreuses prohibitions que le roi 
„ avoit Jjuge a propos de faire, dans ses Etats, 
» ainsi que les fravchises qu'il. lui avoit P's 
- accorder. « TEST SORE 
Nous nous jetterions dans ha pr olixité, $1 
nous youlions entrer dans le detail de tout 
ce que M. de Launay debite ici sur le com- 
.merce polonois „Sur-tout en ayant deja parle 
ailleurs. II suffit de dire encore que tous les 
beaux raisonnemens et tous les mémoires 
qui allegue, sont refutes par des mens 
r6els et sans replique , SAVAITE nd dine 


10. Par la diminution visible du commerce 
polonois, 
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20. Par la ruine totale du transit Fo ce edt6-1a. 
3. Par les plaintes ameres et plus fondees 


do négocians Elbing et de Keenisberg , etc. 
1555 qui ne cessent de erier contre ces operations rui- 


neuses, et diametralement opposces à la bonne 


politique et au vrai systeme du commerce. 


5 


* 
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»I est bien clair, Sire, que quand on agit | 


contre Vetranger, on agit pour la nation; 
le vrai moyen ny Ja rendre nécessaire à ses 


voisins , étant d'empeècher les autres de 


la leur rendre inutile, en leur portant leurs 
besoins, et leur procurant la defaite de 
leurs productions; et il est bien sensible 


que des commerces ne sont pas détruits, 


quand ils produisent beaucoup plus qu'ils 
nont jamais produit, avec plus de droits et 
de plus forts. Qu'en effet , des droits de 


deux pour cent mis sur le commerce avec 


la Pologne, ne peuvent @tre lésionnaires, 
quand tout autre commerce est assujetti à 


quatre pour cent, et qu'on avoit tort de se 
plaindre de ceux de douze Pour cent, 
imposés par les Polonois eux-memes, sur 


leur commerce direct 5 qui ne concernoient 
pas le commerce avec la nation, et ne 


pouvoient servir qu'a le faire valoir, d' au- 
tant qu l yen a de bien plus considerables 


sur le commerce avec. Ietranger., dont 
L* imposition west pas Fouyrage de la regie a 
qui elle préjudicie.« 


3 
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| iv oy remarquons ici, | 
9. Que 'Passertion de M. de Launay , 
„ 3 on agit contre l'étranger on agit 
» pour la nation, « qu'il yeut faire passer pour 
un axiome, n'est pas toujours vraie, mais 
qu'elle est sujette à de grandes exceptions, 
comme dans le cas présent, dont nous avons 
la triste experience en main. f 
20. Que Foperation de deux pour cent de 
droits, dont il fait parade ici, est une finesse 
cousue de fil blanc: c'est un jeu pucrile de 
baisser les droits à deux pour cent, et de 
hausser la taxe des marchandises à cent pour 
cent. Il veut jeter par- la la poudre aux yeux 
à tout le monde, mais tout le monde n'est 
pas aussi sot que M. de Launay se l'imagine. 
» Cet expose suffit, Sire, pour prouver à 
» votre majeste qu'on a servi autant le 
» commerce que Findustrie de la nation, et 
» qu'on ne Pa pas lese par des augmenta- 
» tions de droits, qu'on a osé dire avoir fait 
les fruits des travaux dont la régie faisoit 
v annuellement hommage; qu' ainsi les plain- 
« tes ne peuvent provenir que du commerce 
» qui detruit la nation, et non de celui 
> qui le vivifie, ainsi que je Pai prouve par 
» le mémoire sur le commerce mis sous les 
» yeux de la commission. 
» Loin que des augmentations de droits 
» atent contribu au suceès de la regie, il a 
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ete prouvé par les memoires et états mis 


sous les yeux de la commission, qu elle a 


perdu plus de deux millions d' cus de per- | 


ceptions , par les prohibitions que le roi a 
faites, et les franchises qu'il lui a plu d'ac- 
corder, qui forment seules un objet de 
quatre-vingt mille écus, suivant les Etats 


produits, et par les abus commis dans la 
partie des bières par vingt-cinq mille bras- 
seurs et revendeurs, dont, suivant l'état 


présenté sur dix-sept colonnes, la perte 


peut Sarbitrer a plus de dix-huit millions 


Tecus pour les dix-sept ans „sans parler 


de ce que les seigneurs et baillis se sont 


approprié, sous le pretexte de leur droit 


d'approvisionner les villes et les villages. 
» La régie a reclame par devoir, elle s'est 
tue par deyoir, Pobeiss8ance étant due aux 
Souverains apres les representations ; mais 
elle a fait des pertes immenses , qui ont 
di minuè ses succes de deux a trois millions 
deus par an, au lieu d'y contribuer ; ainsi 
on a q autant plus de tort de les attribuer 
A des lésions et vexations, que d'un cote 
on voit le peuple Soulage en tout, et de 
Pautre on n'a exercé de formalités que 
contre ses vendeurs qui le trompent et le 


lesent. En effet le peuple ne paie rien à la 
régie sur tout son usuel, Vetranger étant 


prohibe, et le national affranchi, depuis 
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Tor, Fa argent, la soie, jusqu'aux moindres 
besoins en effets et ustensiles. Il ne lui paie 
rien sur le pain et le tabac, qui forment 
ses principaux besoins; il paie à peine un 
fenin par quart sur la bière; le reste, que 


le roi peut supprimer sans inconvéëniens 


pour ses revenus, étant la proie de ses 


vendeurs ; et le surplus de ses besoins est 


SI Gas imposé, qu'il n 'opere qu une 
charge insensible. Ainsi il a toujours été 
menage dans ses charges par la regie , 
comme l'industrie et le commerce reel de 


la nation ont été par elle secondés, toutes 


les operations n'ayant jamais été dirigèes que 


contre les contrebandiers et fraudeurs. « 
Sunt verba preetereaque nilil, un pur ver- 


biage, un raisonnement vide de sens, des 
répétitions sans lin, qui naboutissent à rien, 


sur-tout apres les argumens avec lesquels 
nous avons foudroyé absurde bavardage de 


M. de Lau nay. 


„Il a été remis sous les yeux de la com- 
mission royale six memoires , un sur la 
regie, deux sur les frais indispensables, un 
sur les formalités, un sur la subordination, 


et un sur emulation, qui prouvent que ce 


sont les yrais ressorts d'une machine aussi 
etendue et compliquee, sans lesquels il est 


impossible qu'elle marcheavec ordre, equité 


et fruit, et que les formalites que Von traite 
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» de vexations sont des devoirs d'etat pour 


ceux qui doivent les pratiquer et ceux qui 
doivent les subir, comme soumis a la loi, 


dont elles sont des cons6quences naturelles 
qui ne vexent ni ne lèsent personne, quand 
elles sont suivies; au lieu que la loi ne sert 
qu'a faire léser état, le public, industrie 
et le commerce reel, quand elles ne le sont 
pas. L'on peut aussi apprecier le mérite des 


imputations de lésions et de vexations faites 


au devoir qui gène les manœuvres qu'il a 
obligation de combattre par des formalites 


indispensables en tout; car la terre ne pro- 
duiroit pas sans culture, industrie, les arts 


et le commerce ne pourroient se faire sans 


preparations; le militaire ne pourroit mar- 
cher sans dispositions; la justice ne pourroit 


se rendre sans formes: cons6equemment la 


finance doit avoir ses formalités, pour assu- 


rer Pintérèt t general contre tant d'interets 
» particuliers qui lui sont opposés. « 


Tout cela est heau et bon, ce sont des 
gens" connues de toute la terre; mais tout 
cela, mal applique dans execution, peut 
. causer des pertes infinies, et voilà notre cas. 


Toute la réthorique de M. de Launay devient 


muette, quand tout un royaume nous offre 
2A chaque pas un dégät aftreux et des suites 


plus que; funestes, causes par une adminis- 
tration des droits du roi, asg gauche, aussi 
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perverse et aussi ruineuse à tous égards, que 
celle dont M. le financier est le seul et le 
principal auteur. | 

Cet examen de son compte-rendu devien- 
droit fort volumineux, et nous perdrions 
ee e de temps, si nous voulions faire 
een munen de tous les faits qui prouvent 
ce que nous avancons. 

Tout ce que nous avons dit, n'est qu'une 
petite Ebauche de tous les maux que M. de 
Launay a causes a [etat prussien, pendant 
les vingt ans qu'il lui a été pers d' y exercer 
ses ravages. 

» Penctr6 de ces maximes, Sire, je les ai 

établies par devoir, soutenues par persua- 
sion, cedees par obéissance; mais Jose dire 
» ayotre majestẽ que l'tat doit au peu qu'il 

» ma été permis de mettre en vigueur, les 
» quarante-deux millions sept cent dix-huit 
» mille cent einquante: six écus d'augmenta- 
» tion dont je lui ai fait hommage pendant 
» Jes vingt années que j'ai été charge de la 
» régie, sans jourr d'une partie des droits sur 
» lesquels } javois fait mes combinaisons , et 
» sans avoir eu la liberté de regir le reste; 
„ que Jaurois pu doubler cet hommage si 
2» Jeusse été le maitre de suivre ces maximes 
» dans toute leur étendue, et que je crois 
„ queen les suivant, votre majeste peut ame- 
n liorer ses revenus de deux millions d'écus 
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au moins par an, en laissant jouir le peuple 
de sa franchise sur le pain et sur le tabac, 
en lui accordant celle sur les bois comme 
necessit6 première, en moderant sa charge 


sur la bière de cent pour cent, et sans 


augmenter les droits sur le reste de ses 
consommations; mais en faisant suivre 
strictement les lois et réglemens, et en 
imposant pour le bien de Pindustrie, sans 
gener le commerce ni le consommateur , 


un léger droit sur Pusuel a la vente, pour 


ne pas gener les travaux, d'un demi pour 


cent sur le grossier, un pour cent sur le 


commun, et deux pour cent sur le fin et 
le superflu qui ne sert qu'au luxe, pour 
qu'il y ait une proportion dans les charges 

comme dans les facultés; l'homme aise 
payant le double du pauvre, et le riche le 
quadruple; et afin que la necessite d'assurer 
le droit, fasse celle de cimenter l'ordre par 


la suite de tous les objets qui fera le bien 


des revenus de l'état, de Tindustrie , du 
commerce, du public, et enfin le bien ge- 
neral, qui ne peut exister que par Pordre 
et Pharmonie de toutes les parties de la 
finance. « 


Comment, encore par an deux millions de 


plus au mons dexactions et de depredations 
sur le pauvre peuple prassien! M. de Launay 


est mecontent que le feu roi ne lui a pas | 


— err uwp ier 
permis de sucer jusqu'a la moelle ses bons 
sujets! Sil avoit dependu de lui, il auroit 
double pendant vingt ans les quarante-deux 
millions sept cent dix-huit mille cent ein- 
quante- six mille 6cus; il ose mettre ces hor- 
reurs sous les yeux du nouveau monarque; 
il Soffre a ètre le fouet de Scorpions dans la 
main de Rhehabeam. Dieu soit loue de ce 
que notre bien-aime Frédèric-Guillaume est 
aussi sage politique et aussi bon financier que 
tendre père de ses peuples! loin d'approuver 
de pareilles miscrables insinuations, il ab- 
horre les monstres qui tentent de le séduire 
et de lui faire gouter de * horreurs. 5 


=; S U LA T. 


De tous ces expos6s et faits, il r6sulte : 
1%. Que j'ai servi pres de vingt-un ans ['ctat, 
honnetement et utilement, et qu'il wa pas 
dependu de moi de le servir plus fructueu- 
sement, puisque Jen al propose tous les 
moyens. 
29, Que j'ai soulagé le peuple, puixquiil a 
moins payè qu'il n'ayoit jamais paye a Vaccise. 
30. Que Pai seconte Vindustrie et les arts, 
qui ne paient rien, et le commerce reel de = 
tat qui paie peu, en ne faisant la guerre que 


pour eux et le public aux fraudeurs et aux 
contrebandiers. | 


1 "Xi 
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o. Que j'ai Etabli en tout un ordre clair, 
nt: peut a toutes requisitions presenter le 
developpement de toutes les operations dont 
il assure la fidelite. 5 

5. Que je mai voulu que Fexecution des 
lois, qui sans la maniere de les exccuter ne 
sont que des illusions pour Fetat, et des pré- 
textes de vexations sur le public; le nom de 
loi n'6tant qu 'un mot, et celui d'exécution 
une chose qui donne aux lois de la valeur et 
de l'équité. 

6. Qu'enſin, de tout ce que Jai da faire, 
Ja fait ce que Jai. Pu, et que jen ai donné 
toutes les preuves à la commission royale, 

avee les moyens de mieux faire, en Elaguant 
toutes les entraves que j ai eues. 

Nous ne pouvons mieux repondre a ce 
resultat qu'en y faisant la parodie suivante. 


R ES UL T AT. 
86 

De tous "BY laits, démarches et operations | 

de M. de Launay , il résulte: 

19, Qu'il a ruinè l'état pendant vingt ans 

d'une facon affrense et inouie, et qu'il n'a 

pas dependu de lui de faire encore pis, puis— 
n en a propos6 tous les moyens. 

2%. qu'il a abyme le peuple, puisqu il lui a 


fait beaucoup plus payer qu'il n'ayoit jamais 
pPpayè à a Vaccise. 
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. ou il a écrasé l'industrie et les arts ; 
qui paient plus qu'ils n'ont jamais paye , et 
le commerce reel de l'état, qui paie beau- 


coup, en ne faisant la guerre que contre eux 


et le public, par les fraudeurs et contre- 
bandiers qui naissoient en foule de ces sots 
arrangement 

4. Qu'il a établi en tout une belle confu- 
a qu'on aura beaucoup de peine a de- 
brouiller pour voir clair, et pour juger de la 


 fadelite de ses operations. 


5. Qu'il n'a voulu que Pexccution des lois 
fabriquees par lui-mème, et qui ne sont que 
des illusions pour l'état, et des pretextes et 


des vexations sur le public, le nom de ses 
lois n' étant à la verite qu'un mot, mais celui 


de l' execution barbare, une chose terrible, 


qui donne a ces lois l'odieux caractere de la 


tyrannie et de la cruauté. 
60. Enfin de tout le bon qu'il a du faire, il 
n'a rien fait, et il est demontre que la com- 


mission royale aura la mer à boire pour re- 


dresser tout le mal, dont M. de Launay lui | 
a donne les preuyes en main. 


FIN DU TOME QUATRIEME. 


Du quatrième volume in-ge. de la 


Monarchie Prussienne. 


Pics 2, ligne 4, le but ostensible dont il 
les a colores, lises qu'il leur a donnes. 
Pag. 12, lig. 16, qui concentre son produit, 
lie que son produit est concentré. | 
Pag. 14, lig. 19, avec avances, lies avec 

des avances. 
Pag. 26, d la ſin de la note, aJOutes : Ces 


de sont tires d'un memoire allemand 


Mauvillon, qu'il a fait imprimer 

: pal ci mmlung von Anfaetzen zur SLaals 

 kunst staats wirthschaft und slaalen Ges- 
chichte. 2 — 

Hag. 29, . 21, peut faire, Iises peut faire 

subir. 


Pag. 30, lig. 17, continence, lisez contenance. 


Pag. 32, lig. 2, 0tez propre. 
Pag. 34, lig. 15, si bien, lisez aussi bien. 
Tome IF. | p | 
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Tas. 375 lig. 14, qu'une monaoie , hices de 

monnoie que d'un metal. 

Pag. 39, ajoutez au bas de la note Les 

argumens de cette note sont tires pour la 

plupart du meEmoire de M. Mauvillon . 

eité plus haut. 

„ 47 5 lig. I9 > receyoient , lies obte- 

ndient. 

| Pag. 52, 1 effet, lisez relſfet des 
impots indirects. 

Ibid., lig 15, faces davance. 

Pag. 73, lig. 21, pour arracher, Iises afin 
d'arracher. 5 

Pag. 78, lig. 3, qu'il paie, lisez qu'il donne. 

Ibid , Jig. 17, differe, lises il diffère. 

Pag. go, lig. 6, pour, /1sez a. 

| Pag. 103, lig. 15, assure, Hes soutient. 

Pag. 106, lig. 11, le poids, /i5ez du poids. 

Pag. 121, lig. 8, moins sévères, lises moins 

inflexibles. | | 

Pag. 123, lig. 8, navoient, Iises nen avoient. 

Pag. 133, lig. 3, meme en bien, lies meme 
excellent. 

Ibid., Jig. 10, ozez jamais. 

- Thid., Jig. 23, directs, lises indirects. 


5 


Et R R r. 

Pag. 1345 lig. 20, directs , lisez indirects. 

Pag. 139, lig. 22, sur, lises de. 

Pag. 158, lig. 21, de savoir, lises de deter- 

miner. | 

Pag. 168, lig. 19, pour, lises afin de. 

Pag. 170, lig. 17, article, lises la liste. 

Pag. 175, lig. 7, trop e lrsez 81 ca- 

| pables. | \ 

Pag. 193, ligne 3 de 2 note , de ce 81a. 
homme, Iises de cet homme extraordinaire. 

Pag. 210, lig. 11, les, lisez il ne la. 

Pag. 217, ligne derniere , peuples, \/5ez | 
Sets. 1 * 

Pag. 219, lig. 20, lui, Iises leur. 

Pag. 220, lig. 10, tout, lies tant. 

Ibid., Jig. 16, ses, lises les. 

Pag. 221, lig. 23, la * lisez la de- 

mence. 

Pag. 224, lig. 11, ou a se former, Lise ou 

se former. 

Pag. 225, lig. 18, font, lisez Sont. 

Pag. 228, lig. 7, en sacrifiant, ajoute: an- 
5 

Ibid., Lig. 11, en tres- mauvais état, /ise: 
dans une tres-mauyaise situation. 


483.5 18. 19, bier et. 


Ibid, lig. 21, Etat „ Tisez ba" 
Pag. 234, lig. 10, que neut: il, /isez que 


neussent-ils. | ES 


Hag 235, Iig. 12, qu'elle occdsionnoit, lisez 


qu elles occasionnoient. 


Au lure, Appendix lises Appendice. | 


